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"Je souhaite que les pourparlers de paix, engagés à Alger entre le gouvernement
malien et les groupes politico-armés du nord du pays, aboutissent rapidement. Il s'agit
aussi de faciliter la réconciliation de tous les Maliens, dans le respect de l'unité et de
la laïcité de cet Etat. La phase initiale du dialogue intermalien a déjà été couronnée

par la signature de deux documents comportant la feuille de route pour les
négociations dans le cadre du processus d'Alger."

François Hollande

Sensibilisation des écoliers contre les dangers de la route

Une opération de relogement de 500 familles du
quartier Les-planteurs a été organisée, samedi, par
les services de la wilaya d’Oran. Les bénéficiaires ont
pris possession de leurs nouveaux logements
réalisés dans la commune de Hassi-Bounif.
L’opération de relogement, effectuée en présence du
wali d’Oran, Abdelghani Zaâlane, a touché les habi-
tants des sites précaires dits Terrain-Si-Ali et
Recasement. Elle vient en application aux instruc-
tions données par le ministre de l’Intérieur et des
Collectivités  locales, lors de sa visite, le 3 octobre
dernier, dans la capitale de l’ouest du pays, concer-
nant le relogement des familles de ce site précaire
avant la fin du mois en cours.
Un tirage au sort a été effectué pour positionner ces
500 familles bénéficiaires des nouveaux logements.
Pour rappel, le quartier Les-Planteurs a bénéficié
d'un programme de 1.000 logements sur décision du
président de la République lors d'une de ses visites
à Oran. Dans un communiqué, les services de la

wilaya ont rassuré la population de ce quartier que
les opérations de relogement se poursuivront en
fonction de la disponibilité des logements et des 
programmes en cours de réalisation pour cette  zone
d'Oran.

Des campagnes de sensibilisation contre les dangers
de la route sont menées depuis quelques jours en
direction des élèves des écoles primaires par la
Sureté de wilaya de Tipasa, Quelque 29 écoles
primaires de la wilaya sont ciblées par ces cam-
pagnes, lancées en coordination avec la direction
locale de l’Education, et qui seront élargies plus tard
aux établissements du moyen et du secondaire.
L’initiative, inscrite au titre du plan de communica-
tion de la Direction générale de la Sûreté nationale
(DGSN), à l’occasion de la nouvelle rentrée scolaire
(2014-2015), vise à ancrer une "culture de la circula-
tion routière chez cette catégorie de la population, en
vue de la protéger des dangers de la route", a-t-on
précisé. Des cours portant sur les panneaux de sig-
nalisation et leur respect, ainsi que sur le danger de
certains comportements à bannir dans la rue, tels
que traverser en courant, jouer dans la rue, ou
s’agripper aux véhicules, sont portés au programme
de ces campagnes.
Par ailleurs, la direction de la sûreté de wilaya a

mobilisé un agent de police au niveau de chaque
école de la wilaya pour veiller à la protection des
élèves contre les dangers de la route, alors que des
rondes de police sont régulièrement assurées au
niveau des mêmes établissements.

Des spécialistes, participant à une rencontre médi-
cale organisée samedi à Blida à l’initiative de la
Fédération nationale des insuffisants rénaux, ont
plaidé pour la sensibilisation de la société en vue de
l’ancrage d’une culture du don d’organes.
"Il est temps d’encourager les membres de notre
société à faire don de leurs organes au profit de mil-
liers de malades, à travers le pays, qui souffrent en
silence, qui d’une insuffisance rénale chronique
(IRC), qui d’une hépatite, qui d’un cancer du sang et
de bien d’autres maladies du cœur ou du poumon",
ont estimé les intervenants dans leurs communica-
tions au cours de cette journée de sensibilisation
consacrée au thème du "Don et de la greffe d’or-
ganes", abritée par l’Institut national du rein de
l’hôpital Frantz-Fanon de Blida. Le don d’organes est
un "devoir humanitaire doublé d’un acte de charité
et de solidarité que notre société doit adopter
comme comportement civilisationnel dans son quo-
tidien", ont-ils affirmé, soulignant l’impératif du

développement de la culture du don d’organes de
vivant à vivant pour l’élargir au don d’organes
cadavériques (don à partir d’un mort cérébral).
D’aucuns ont insisté, à cet égard, sur le nombre de
malades en hausse, qui rallongent chaque jour les
listes d’attente, alors que les opérations de greffe
sont insuffisantes face à la demande croissante et au
manque de dons, d’où la nécessité d’encourager les
greffes d’organes sur donneur cadavérique. 
"Une fetwa, émise en 1975 par le Conseil supérieur
islamique, autorise la greffe d’organes sur donneurs
vivant et cadavérique, dans le respect des règles de
la jurisprudence", ont-ils rappelé. Selon le Pr Ahmed
Mehdi, chef du service de chirurgie générale et de
l’unité de greffe rénale au CHU Frantz-Fanon,
"l’Algérie compte annuellement 4.000 nouveaux cas
d’insuffisants rénaux, alors que près de 20.000
malades du rein sont traités actuellement au niveau
de 300 centres d’hémodialyse, à l’échelle nationale".

Plaidoyer à Blida pour l’ancrage d’une culture du don d’organes 

Relogement de 500 familles du quartier Les-Planteurs d’Oran 
Auscultée pour un mal de ventre, elle
se découvre enceinte de 34 semaines
Une étudiante américaine qui se plaig-
nait de maux de ventre a réalisé une fois
à l'hôpital qu'elle était enceinte sans le
savoir... de jumelles. Dans le rayon des
grossesses insolites, l'histoire vécue par
Shelby Magnani, une jeune Américaine,
mérite d'être contée. Tout commence
quand la jeune fille se rend dans une
clinique pour des douleurs lancinantes
et insupportables à l'estomac. La jeune
fille tombe des nues quand elle entend
le diagnostic des médecins : elle est
enceinte de 34 semaines et, qui plus est,
de jumelles monoamniotiques. Il s'agit
d'un cas rare où les vrais jumeaux dis-
posent d'un seul placenta et du même
sac amniotique. Le docteur Jennifer
Krupp du centre périnatal de l'Iowa
explique la particularité des jumeaux
monoamniotiques. Ils sont plus "à
risque de complications sérieuses tel
que l'étranglement avec le cordon
ombilical, ce qui les expose à un taux de
survie de 50 %. Nous amenons en
général les patientes à l'hôpital à partir
de 24 semaines de grossesse afin de
surveiller les bébés plusieurs fois par
jour. Le risque que l'un des bébés
décède est en effet assez important à ce
m o m e n t - l à " , e x p l i q u e - t - e l l e .
Heureusement pour Shelby Magnani, la
grossesse s'est déroulée sans problème
et elle a pu accoucher sans problème
par césarienne. Ses deux filles, Ava et
Anna, se portent bien. La jeune maman
et son fiancé, pris au dépourvu par cette
arrivée inattendue, ont lancé un site
pour récolter des dons et acheter des
vêtements et objets pour cocooner leurs
bébés.

Un Russe s'enferme 20 heures dans
sa voiture pour contrer la fourrière

Un Moscovite s'est enfermé pendant
plus de 20 heures dans sa voiture, elle-
même déjà remorquée sur un camion
de la fourrière, pour empêcher - avec
succès - que son véhicule ne soit saisi,
ont rapporté jeudi des médias russes.
Konstantin Altoukhov est monté à la
sauvette dans sa voiture lorsqu'il s'est
aperçu que la fourrière commençait à
l'embarquer car il était garé sur un sta-
tionnement interdit. "J'ai garé ma
voiture dix minutes et quand je suis
revenu, j'ai vu qu'on était en train de la
remorquer. Alors j'ai sauté dedans", a-t-
il déclaré au site d'informations popu-
laires en ligne LifeNews.ru, précisant
que le camion a roulé près de 70 mètres
avant de se rendre compte de sa
présence. Ce Moscovite a ensuite
refusé, pendant plus de 20 heures, de
sortir de son véhicule, empêchant ainsi
le camion de la fourrière d'avancer plus
loin. Des habitants du quartier lui sont
venus en aide, l'approvisionnant en
vivres. M. Althoukhov, qui est devenu
célèbre sur les réseaux sociaux et a
gagné le surnom de "Parkmen" avait,
dès mercredi, reconnu s'être mal garé et
s'était dit prêt à payer une amende de
3.000 roubles pour stationnement inter-
dit. Mais il refusait de payer les 5.000
roubles (95 euros) supplémentaires,
nécessaires pour récupérer son véhicule
à la fourrière.
Le Moscovite a finalement obtenu gain
de cause, la fourrière acceptant de ne
pas embarquer son véhicule.



PAR SADEK BELHOCINE

E n donnant de l’importance plus
qu’il n’en faut à un incident
mineur, le Maroc veut-il provo-
quer une escalade dangereuse dans

les relations entre les deux pays. Où tente-
t-il de « rentabiliser » à son profit la situ-
ation qui règne en Algérie ? Ou bien c’est
la panique qui gagne le Maroc au vu des
rapports émis par les organisations inter-
nationales critiquant les atteintes aux
droits dans les territoires occupés au
Sahara Occidental ? Tout semble indiquer
que le Maroc joue un jeu dangereux. Après
avoir fait parler le langage des mots, le
Maroc franchit une autre étape : selon
Rabat un Marocain de 29 ans aurait été
blessé par ces tirs. Le ministre de
l’Intérieur Mohamed Hassad a affirmé
qu’en visant l’œil et le nez de la victime,
le soldat algérien avait l’intention de tuer
le citoyen marocain. Il a rappelé qu’il ne
s’agit pas d’un acte isolé. 
Dure, dure a été, sur le plan politique, la
semaine dernière pour le palais royal
marocain. Des organisations interna-
tionales se sont penchées dernièrement sur
les questions relatives à la situation des
droits de l'homme dans les territoires
sahraouis occupés par le Maroc. Les rap-

ports de celles-ci ne sont pas tendres
envers notre voisin de l’Ouest. Aux yeux
des autorités marocaines, le responsable
qui a « activé » ces organisations : le
voisin de l’Est c'est-à-dire, l’Algérie. C’est
devenu une habitude chez les officiels
marocains de mettre en cause l’Algérie dès
que les organisations internationales met-
tent en cause la politique du Makhzen au
Sahara occidental, notamment sur les vio-

lations des droits de l’homme. S’en suit
alors une campagne médiatique conduite
par des hauts responsables politiques
marocains et des médias qui multiplient
les déclarations et les communiqués de
presse qui ne sont qu’une fuite en avant
que la partie marocaine remet au goût du
jour à chaque fois que le processus du
parachèvement de la décolonisation du
Sahara occidental enregistre une avancée.

C’est ce qui s’est passé, le week-end
dernier. L'organisation non-gouvernemen-
tale (ONG) Human Rights Watch (HRW)
a appelé les Nations unies à élargir le
mandat de la Minurso aux droits de
l'homme dans les territoires sahraouis
occupés et dans les camps de réfugiés
sahraouis en Algérie, lit-on dans un rap-
port de cette Ong rendu public samedi à
Alger. Le Sahara occidental est un « terri-
toire non autonome», et le Maroc est de
fait une autorité administrante » , a indiqué
mercredi, de son côté, le commissaire pour
l’élargissement et la politique européenne
de voisinage, Stefan Füle, Pour sa part,
l'organisation américaine (US-Western
Sahara Foundation) a lancé un appel
urgent à la communauté internationale
afin de garantir le respect de la situation
des droits humains au Sahara occidental
occupé par le Maroc, rapporte l'agence de
presse sahraouie SPS. C’est trop pour le
Maroc qui cherche la diversion pour
induire en erreur la communauté interna-
tionale : un incident à la frontière des deux
pays  « occuperait » les médias et focalis-
erait l’attention sur «la tension» entre les
deux Etats. Un scénario qui a peu de
chance de réussir.  

S .  B .  
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INCIDENT À LA FRONTIÈRE ALGÉRO-MAROCAINE

L'Algérie rejette une présentation "fallacieuse" des faits  

L ' Algérie a rejeté dimanche la présentation
"fallacieuse" faite par la partie marocaine de
la réaction des gardes-frontières algériens,
sujets de provocation par un groupe de con-

trebandiers marocains, ainsi que son exploitation politi-
co-médiatique "abusive". "Le ministère des Affaires
étrangères rejette catégoriquement la présentation fallaci-
euse d'un incident survenu, le 18 octobre courant, à la
frontière algéro-marocaine ainsi que l'exploitation politi-
co-médiatique abusive qui en est faite par la partie maro-
caine", précise un communiqué du ministère. Le min-
istère a rappelé que "la réalité est qu'une patrouille de

gardes-frontières qui a été ciblée, ce jour-là, par des jets
de pierres lancés par un groupe de contrebandiers maro-
cains a réagi d'une manière professionnelle, comme
d'habitude, par deux tirs de sommation en l'air qui ne
peuvent, en aucune manière, provoquerdes blessures à
l'une quelconque des personnes engagées dans l'acte de
provocation. La manipulation des faits et l'escalade dans
le discours des autorités marocaines à des fins, pour le
moins inavouables, témoignent d'une attitude irrespons-
able qui ne sied point aux valeurs de fraternité et de bon
voisinage qui lient les deux peuples", poursuit le min-
istère. "L'Algérie, qui déplore la propension de certains

dirigeants marocains à travestir la vérité, rejette, encore
une fois, le recours à ces méthodes provocatrices au
moment où le contexte international et régional exige
une relation sereine et constructive ainsi que de la retenue
dans les actes comme dans les propos", a-t-on souligné
de même source. "Cette inclination de la partie
marocaine à détériorer délibérément le climat des rela-
tions bilatérales ne sert ni ses intérêts bien compris
ni ceux des peuples de la région", déplore le ministère
des Affaires étrangères.

R .  N .

Mohamed VI, roi du Maroc.

UN INCIDENT FABRIQUÉ DE “TOUTES PIÈCES”

Que cherche le Maroc ?
Que cherche le Maroc ? Selon les autorités marocaines, des tirs de l'armée algérienne ont eu lieu à la frontière commune entre
les deux pays, blessant un citoyen marocain. L’Algérie a minimisé l’importance de l’incident qui s’est produit, samedi 18 octobre,

sur la frontière avec le Maroc, accusant le Maroc de l’avoir fabriqué de “toutes pièces”.

PAR KAMAL HAMED

L es différents protagonistes de la
crise malienne sont, de nouveau, à
Alger. La troisième partie des négo-
ciations de paix maliennes a repris,

en effet, samedi 18 octobre. La réunion
préparatoire pour le 3e round du dialogue
inclusif inter-malien a débuté samedi
après-midi à Alger en présence de l'ensem-
ble des parties maliennes concernées alors
que le début du dialogue devait intervenir
hier, dimanche. La séance d'ouverture de
cette réunion préparatoire a été présidée par
le ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra, qui a tenu à rendre
hommage à l'ensemble des parties mali-
ennes ayant répondu à l'invitation pour
assister au 3e round du dialogue. Pour de
nombreux observateurs cette nouvelle
phase devrait permettre aux différents pro-
tagonistes de faire des avancées notables
en vue de mettre fin à la crise et de par-
venir à instaurer la paix et la concorde.
Cela ne sera pas facile au vu de certaines

divergences entre les représentants du Nord
et le gouvernement central à Bamako,
mais la communauté internationale
compte énormément sur la diplomatie
algérienne pour réussir le pari. Rappelons
que la phase initiale du dialogue inter-
malien, qui a eu lieu en juillet dernier à
Alger, avait été couronnée par la signature
de deux documents comportant la feuille
de route pour les négociations dans le cadre
du processus d'Alger et une "Déclaration
de cessation des hostilités" entre le gou-
vernement du Mali et six mouvements
politico-militaires du nord de ce pays. La
deuxième phase a eu lieu en septembre
dernier. Outre les représentants du gou-
vernement malien, les six mouvements
signataires des deux documents sont le
Mouvement arabe de l'Azawad (MAA), la
Coordination pour le peuple de l'Azawad
(CPA), la Coordination des Mouvements
et Fronts patriotiques de résistance (CM-
FPR), le Mouvement national de libéra-
tion de l'Azawad (MNLA), le Haut conseil

pour l'unité de l'Azawad (HCUA) et le
Mouvement arabe de l'Azawad (dissident).
Le Mali "renouvelle sa confiance au gou-
vernement algérien qui conduit la média-
tion dans ce dialogue", a indiqué hier à
Alger le ministre malien des Affaires
étrangères, de l'Intégration africaine et de
la Coopération internationale, Abdoulaye
Diop. "Nous renouvelons notre confiance
à l'Algérie qui conduit la médiation dans le
dialogue inter-malien avec beaucoup de
dextérité, de patience et d'efficacité" , a
déclaré M. Diop à l'issue de son entretien
avec le ministre des Affaires étrangères,
Ramtane Lamamra. Le chef de la diplo-
matie malienne a, en outre, souligné que
le Mali fournit les efforts nécessaires "en
vue de parvenir à un accord mettant fin à
cette crise et rétablissant définitivement la
paix et la stabilité dans le pays". Pour M.
Diop, le processus de dialogue sous la
conduite de l'Algérie "avance et fait des
progrès", relevant que toutes les parties
maliennes, gouvernement et mouvements

armés, "demeurent engagés dans ce proces-
sus". Le ministre malien a  reconnu que la
communauté internationale "montre des
signes d'impatience qu'elle partage avec le
Mali par rapport notamment à la grande
menace, qu'est la montée des terroristes sur
le terrain" . D’où, a-t-il ajouté, "l'urgence
d'aller vite vers un accord politique pour
faire face à toutes ces menaces". La com-
munauté internationale commence à s’im-
patienter de la lenteur du dialogue. Lors de
la cérémonie d’ouverture de cette 3e ses-
sion de discussions, Hervé Ladsous, le
chef des opérations de maintien de la paix
de l’Onu, a prévenu : "Si des progrès ont
été faits, les propositions des parties sont
encore trop imprécises sur la période de
transition et sur le calendrier". Le prési-
dent français, François Hollande, a
d’ailleurs téléphoné à son homologue
malien afin de trouver rapidement une
solution au conflit.

K. H.

CRISE MALIENNE

Reprise à Alger du dialogue inter-malien
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PAR KAHINA HAMMOUDI 

A bdelmalek Sellal entame, à partir
d’aujourd’hui une visite de deux
jours dans les deux wilayas d’Adrar
et Tamanrasset. Comme pour les

précédentes visites effectuées, l’année
passée, le Premier ministre lancera des pro-
jets d’utilité publique, comme le logement,
les routes et les infrastructures hospitalières
et de débattre avec les autorités locales des
problèmes qui peuvent entraver le
développement dans cette wilaya de l’ex-
trême-sud du pays. Le Premier ministre sera
accompagné de cinq ministres : Tayeb Belaïz
(Intérieur), Abdelmadjid Tebboune (Habitat),
Abdelmalek Boudiaf (Santé), Abdelkader
Khomri (Jeunesse), Abdelwahab Nouri
(Agriculture). Cette visite, « programmée
depuis plusieurs semaines », selon le site
d’information TSA Algérie, intervient,
toutefois dans une conjoncture sécuritaire
très particulière. Lors de sa visite, Selllal
procédera à l’inauguration de plusieurs pro-
jets parmi lesquels figurent un hôpital à In
Guezzam et des maisons de jeunes. Á Adrar, il
sera question de distribuer des aides aux
agriculteurs et des logements. 
Cette visite de deux jours sera-t-elle comme
la précédente, pour calmer les révoltes, à tra-

vers les projets lancés et ceux à venir, et pour
mettre du baume au cœur des habitants de la
région en leur redonnant une énièmes fois
des espoirs alors qu’ils pensaient avoir
totalement été oubliés et abandonnés par
l’Etat à leur propre sort. D’ailleurs, le
Comité des chômeurs du Sud ne cesse de faire
entendre sa voix depuis des années pour dire
que les promesses en termes d’emploi, de
logements, d’investissements faites par les
pouvoirs publics, en réponse à la grogne des
jeunes du Sud sont restées lettre morte. A
l’occasion de sa réunion avec les représen-
tants de la société civile, ultime séquence de
son programme, Sellal aura à apporter des
clarifications à ce propos. Ce que les habi-
tants n’ont pas manqué de dire de vive voix à
leur hôte de marque, à la dernière visite
lorsque Abdelmalek Sellal a rencontré la
société civile et ce, après avoir procédé au
lancement de plusieurs projets d’importance.
En somme, les représentants de la société
civile ont bien compris le sens de cette vis-
ite car le Premier ministre ne vient pas leur
rendre visite les mains vides.
Dans une instruction adressée le 3 juin
dernier aux walis de Ghardaïa, d'Illizi,
Tindouf, Adrar, Tamanrasset, Ouargla, El
Oued et de Béchar, Abdelmalek Sellal a

insisté la nécessité du suivi et du contrôle des
projets de réalisation de nouvelles structures
hôtelières dotées d’une capacité totale de 10
000 lits dans le sud du pays. Il a en outre
instruit ces walis à préparer des rapports
détaillés sur l’état d’avancement des travaux
qui « doivent être achevés avant 2018 ». 
Par ailleurs, le Premier ministre a souligné

dans la même missive que les services du
ministre du Tourisme sont en train d’étudier
pas moins de 34 propositions de réalisation
d’hôtels. Ces propositions de projets dont le
montant global s’élève à 400 milliards de
centimes émanent d’entreprises privées.
Ces nouvelles structures touristiques en étude
devront être implantées dans les villes de
Ghardaïa, Zelfana, El Oued, Hassi Messaoud,
Adrar, Timimoue, Béchar, Djanet et Ouargla.
Abdelmalek Sellal, en 2013, avait annoncé
des incitations économiques spéciales et des
facilités administratives au profit des
investisseurs touristiques désireux de réaliser
leurs projets dans les régions du Sud.
Parmi ces mesures figurent une réduction de
80 % de la taxe foncière au moment de la ces-
sion de terrains, une réduction de 4,5 % sur
les intérêts liés aux crédits bancaires et un
abaissement de 50 % sur l'IRG et l’IBS pour
une durée de 5 ans.    K. H. 

PAR FAYÇAL ABDELGHANI

M ais cette fois, la destination est
l’extrême Sud. Une région qui vit
un marasme particulier et con-
nait des menaces de groupes ter-

roristes et de trafiquants de carburant. Dans
sa tournée Sellal, en parfait connaisseur de la
région, veut parler sécurité et développe-
ment. Il convoque ses ministres de l’Habitat,
Agriculture, l’Intérieur et la Santé pour leur
indiquer qu’ils doivent faire plus d’efforts
pour sortir la région du désert de Tanezrouft
de son isolement. Le côté sécuritaire, qui a
été renforcé ces derniers temps par les
troupes de l’ANP, est la mesure préventive
contre les tentatives d’incursions des
groupes armés. L’armée algérienne a réalisé
des succès face aux groupes venant du Mali et
du Niger, et qui portent la nationalité de ces
pays, dans leur but de déstabiliser les fron-
tières. Plusieurs arrestations de ces groupes
et contrebandiers ont été opérés ces jours-ci
où la dernière opération a touché le déman-
tèlement d’un réseau de trafic de carburant
dans la région d’Aïn Guezzam. C’est dans ce
contexte que vit cette petite ville de l’ex-
trême Sud que le Premier ministre a choisi

pour recueillir les propositions de notables
et d’inscrire les nouveaux projets comme
moyen de développement. Aïn Guezzam aura
ainsi son hôpital et son quota de logements.
Et pas que ça, le staff gouvernemental n’omet
pas de visiter la région d’Adrar qui dispose

d’un grand potentiel agricole délaissé jusque-
là. Même si certains projets fleurissent, il
reste que les régions désertiques souffrent
d’un fossé qui les sépare du reste du pays. Au
plan de développement global du Grand-Sud,
il y a lieu d’indiquer que le fonds d’aide pour

son développement a englouti des milliards
pour peu de résultats visibles. Le Premier
ministre, qui fait face à des tirs de ses
opposants sur cette question, mesure combi-
en il ne suffit plus de distribuer des
enveloppes aux agriculteurs, ni d’octroyer
des montants sous formes de rallonges
budgétaires aux wilayas pour espérer récolter
des dividendes. Sellal veut inverser les don-
nées, il pense que le système d’aide doit être
direct sous forme de financement de projet
rentables. De plus, il invite les grands opéra-
teurs privés nationaux à créer plus d’usines et
de miser sur l’emploi local. Une garantie
nécessaire pour endiguer le chômage
endémique qui peut mettre le feu aux poudres.
D’un autre côté, l’exécutif veut faire taire cer-
taines voix discordantes sur l’alibi sécuri-
taire des frontières. Celle avec le Mali est
directement liée à l’instabilité politique que
vit ce pays même si l’Algérie a enregistré
une garantie de cessez-le-feu entre les bel-
ligérants. De l’autre, faire taire le Maroc qui
ne cesse de douter de l’Algérie sur ses capac-
ités de sécuriser le front Ouest qui s’étend sur
des centaines de kilomètres. 

F.  A .

LE GOUVERNEMENT SELLAL MET LE CAP SUR L’EXTRÊME SUD

“Pas de sécurité sans développement” 
Le gouvernement met le cap sur le Sud. Aïn Guezzam, Tamanrasset, Bordj-Badji-Mokhtar sont les régions auxquelles le

gouvernement veut accorder une attention particulière. Le Premier ministre reprend ainsi son bâton de pèlerin.

VISITE DE SELLAL DANS LE SUD DU PAYS 

Lancement de plusieurs projets 

ACCESSION DE L'ALGÉRIE À L'OMC

Le 13e round des négociations en janvier prochain

DÉLÉGATION ÉCONOMIQUE
AUTRICHIENNE MULTISECTORIELLE

À ALGER

Option pour
le partenariat

gagnant-gagnant

L’ambassadeur d’Autriche à Alger,
Franziska Honsowitz, a déclaré, hier au
cours d’une conférence de presse orga-
nisée à l’hôtel Sheraton, que 
“l’Algérie est le premier partenaire éco-
nomique et commercial de l’Autriche
au Maghreb et le deuxième en Afrique
après l’Afrique du Sud avec un volume
d’échanges de 500 millions d’euros en
2013”.
Intervenant lors d’un forum d’affaires
ayant regroupé des hommes d’affaires
autrichiens et des opérateurs économi-
ques algériens qui se concertent du 18
au 20 octobre pour rechercher des
opportunités de coopération et de par-
tenariat, l’ambassadeur a ajouté que 
“l’Algérie représente une grande
importance pour l’Autriche tant les
potentialités d’intensifier les liens de
coopération sont féconds”, mais elle
encourage la coopération multisecto-
rielle, notamment dans les secteurs de
l’agriculture, de l’agroalimentaire et le
tourisme.
“Nous souhaitons un flux de touristes
autrichiens en Algérie pour admirer le
Grand désert et le Sahara fascinant,
mais également des touristes algériens
en Autriche” a-t-elle dit.
Le conseiller commercial de l’ambas-
sade d’Autriche à Alger a indiqué que
“cette mission économique est un
garant de succès. Chaque année, des
contrats sont signés sur place, de nou-
veaux partenaires s’élaborent et des
amitiés se renforcent davantage. Les
sept premiers mois de l’année en cours
le volume d’échanges commerciaux
bilatéraux s’élève à 383 millions d’eu-
ros, soit plus de 55 % par rapport à la
même période en 2013”.
La délégation autrichienne actuelle est
composée d’une vingtaine d’entrepri-
ses autrichiennes de différentes
régions spécialisées dans les secteurs
du bois, la plasturgie, l’électronique,
les véhicules, la bijouterie, les loisirs,
mais également l’ingénierie, les outils
de travail et les matériaux de construc-
tion.

A. A.

PAR RYAD EL HADI 

L a 13e réunion des négociations multi-
latérales pour l'accession de l'Algérie à
l'Organisation mondiale du commerce
(OMC) devrait se tenir début janvier

prochain à Genève, a annoncé, hier, à Alger le
ministre du Commerce, Amara Benyounès.
L'Algérie doit répondre aux questions addi-
tionnelles d'ici à novembre prochain pour
programmer la réunion multilatérale qui aura
lieu probablement à la première quinzaine du
mois de janvier prochain, a indiqué M.
Benyounes lors d'une conférence de presse
animée conjointement avec le président du
groupe de travail chargé de l'accession de
l'Algérie à l'OMC, Alberto d'Alotto
(Argentine).Depuis le 12e round de négocia-
tions, tenu en mars 2014 à Genève, l'Algérie a
reçu des questions additionnelles de la part de
l'UE, du Canada, des Etats-Unis, de la
Nouvelle-Zélande et de l'Australie. A ce pro-
pos, Benyounès a expliqué que ces négocia-
tions étaient un processus de discussions où
chaque pays membre de l'OMC a le droit de

soumettre des questions auxquelles l'Algérie
répond au fur et à mesure. Le processus d'adhé-
sion de l'Algérie, entamé en 1987, "ne fait
face à aucun facteur qui le bloque fondamen-
talement", a-t-il tenu à souligner.Pour sa part,
M. d'Alotto a estimé que l'Algérie avait,
certes, réalisé des progrès et avait avancé dans
son processus de négociations mais qu'elle
devrait déployer davantage d'efforts en vue de
cette accession. "Le gouvernement algérien a
ratifié sa volonté d'accession (à l'OMC), et si
l'Etat déploie les efforts nécessaires, on pour-
rait parachever ce processusà la fin de l'année
prochaine", a même avancé M. d'Alotto lors
de cette conférence de presse tenue en marge
d'une rencontre avec les membres du Comité
algérien chargé du dossier de l'adhésion de
l'Algérie à l'OMC (Comité national-OMC).
"Le message principal que je porte aujourd’hui
est d'inciter la partie algérienne à travailler sur
certains aspects d’accession, notamment les
réformesnécessaires pour que ça puisse aboutir
avec succès d’ici à l’année prochaine", a-t-il
poursuivi.Selon lui, les domaines que

l'Algérie devrait réformer portent notamment
sur le régime de l'investissement ainsi que l'a-
griculture, alors que des efforts ont été fournis
pour les biens et les services. "Si l'Algérie
fournit les efforts nécessaires pour ces ques-
tions, on pourrait arriver, lors de la conférence
ministérielle de l’OMC de fin 2015, avec un
dossier ficelé", a-t-il renchéri tout en tenant à
préciser qu'au sein de l’OMC, il y a un climat
d’"optimisme" quant à la possibilité d'une
adhésion de l'Algérie en 2015.  Ason retour à
Genève, M. d'Alotto devrait réunir le groupe
d’amis de l’accession de l’Algérie à l’OMC
tels que l’Argentine, le Brésil, la Chine, les
Etats-Unis, l’Union européenne (UE) afin
d'entamer la phase finale de cette accession.
Avant la tenue de cette conférence de presse,
Benyounès a réaffirmé, dans son allocution
d'ouverture des travaux de la rencontre avec le
Comité national-OMC, la "volonté ferme et
réelle" du gouvernement de poursuivre le
processus d’accession à l’OMC.

R. E.

Le Premier ministre, Abdelmalek Sellal.



PAR KAHINA HAMMOUDI

L e ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche scien-
tifique, Mohamed Mebarki, a indiqué
sur les ondes de la Radio algérienne

cette année universitaire 2014-2015 est sans
doute celle de l'approfondissement des
réformes avec pour objectif essentiel
d'améliorer la qualité de l'enseignement. 
«Il s'agit de faire reculer les déperditions qui
étaient enregistrées auparavant, s'ouvrir sur
l'environnement socio-économique du pays
et s'aligner sur les normes internationales à
travers l'amélioration de la qualité de l'en-
seignement », a déclaré M. Mebarki. Le
ministre qui a fait état d'un certain nombre
d'actions projetées, a mis l'accent plus parti-
culièrement sur la nécessité de corriger les
"dysfonctionnements" relevées dans la mise
en œuvre des réformes engagées dans le
secteur de l'enseignement supérieur. Il a

souligné, à ce propos, que l'université
algérienne "doit répondre aux besoins de
l'environnement socio-économique du pays
et s'impliquer, de manière active, dans son
développement". Pour ce faire, il a plaidé en
faveur d'une formation de qualité conformé-
ment aux objectifs tracés dans ce sens, pré-
cisant que les conditions "ne sont pas encore
réunies" pour procéder à une "évaluation
globale" du système LMD (Licence-Master-
Doctorat). Concernant les infrastructures, le
ministre a fait remarquer que l'ensemble des
wilayas du pays sont dotées d'universités ou
de centres universitaires et ce, dans le cadre
de la "démocratisation" de l'enseignement
supérieur, précisant que cette politique sera
renforcée par un réseau de grandes écoles qui
seront créées au niveau national.
Il a relevé, dans le même sens, que son
secteur a réceptionné, au titre de la rentrée
universitaire 2014-2015, 62.000 nouvelles

places pédagogiques et plus de 68.000 lits
d'hébergement, assurant qu'il y a une
"amélioration" de la qualité des œuvres uni-
versitaires offertes aux étudiants. Au sujet de
l'inexistence d'une université privée, en
dépit du fait que la loi l'autorise, M. Mebarki
a indiqué que la balle est plutôt dans le camp
des opérateurs privés qui ne se sont pas man-
ifestés pour ce genre de projets.
"La loi le permet la création d'universités
privées, le cahier des charges existe, mais
pour le moment, il n'y a qu'un seul opérateur
qui a soumissionné", a-t-il déploré.
Interrogé, par ailleurs, sur le classement des
universités au plan international plaçant l'u-
niversité algérienne à la traîne, le ministre a
réfuté les critères utilisés dans ce classement
et qui "ne prennent pas en considération les
éléments de la politique algérienne en
matière de développement de l'enseignement
supérieur", a-t-il expliqué. K. H.

PAR INES AMROUDE 

L e Conseil national de l’Ordre des phar-
maciens (CNOP), a réitéré, hier, à
Alger, son appel pour la prise en
compte de ses recommandations lors

de l’élaboration de l’avant-projet de la nou-
velle loi sanitaire, s’agissant notamment de
la définition d’une politique nationale
organisant ce métier.Les recommandations
recensées par le Comité de liaison et de
réflexion représentant l’ensemble des
acteurs de la pharmacie et englobant de mul-
tiples aspects liés à la profession, n’ont tou-
jours pas été prises en considération dans la
rédaction de l’avant-projet de loi sanitaire, a
déploré le président du CNOP, le Dr Lotfi
Benbahmed, à l’ouverture des VIèmes
Rencontres internationales de pharmacie
d’Alger (RIPA VI). "Outre l’absence d’une
définition d’une politique pharmaceutique
nationale, le texte de loi en cours de finalisa-
tion pèche également par de nombreuses
omissions, dont la notion de responsabilité
pharmaceutique de l’établissement s’agis-

sant de la disponibilité et de la qualité des
produits pharmaceutiques", a ajouté M.
Benbahmed. S’agissant de la pharmacie
hospitalière, cette discipline demeure
"imprécise" dans les centres hospitaliers et
le nouveau texte ne prévoit pas qu’elle devi-
enne un service "à part entière", a-t-il, entre
autres, regretté, insistant sur les "bonnes
pratiques" de l’exercice pharmaceutique.   La
nouvelle loi "ne consacre, en outre, pas le
fait que le service de pharmacie hospitalière
doit être dirigé par un pharmacien praticien
hospitalier dédié à cette activité", de même
qu’elle "ne fait aucune  référence" au soutien à
la production pharmaceutique nationale, a-t-
il estimé. Le CNOP a plaidé, par ailleurs,
pour une "meilleure précision des qualifica-
tionsrequises pour mieux asseoir les bonnes
pratiques de biologie" et à la consécration du
principe d’exercice des officines selon une
répartition géographique définie.Le prési-
dent de l’Ordre des pharmaciens s’est dit, en
outre, "perplexe” de ce que la loi sanitaire en
préparation ait prévu la création de deux

Agences nationales de produits pharmaceu-
tiques, alors qu’une seule permettrait la cen-
tralisation de toutes les procédures
inhérentes à l’enregistrement, homologa-
tion, fixation des prix, etc. Représentant le
ministère de la Santé, de la Population et de
la Réforme hospitalière, le directeur général
de la pharmacie et des équipements médi-
caux, le Dr Hamou Hafedh, a tenu à rassurer
les professionnels de ce secteur de la prise en
considération de leurs préoccupations dans
le prochain texte de loi régissant la santé en
Algérie, affirmant la place "prépondérante"
que la pharmacie y tient. Il a relevé,
la nécessité de "dynamiser" le rôle du phar-

macien à travers "l’identification des
moyens de promotion de l’exercice de
cetteprofession" et assuré de la "disponibil-
ité" des pouvoirs publics à "accompagner" le
développement de l’industrie pharmaceu-
tique.La finalité, a-t-il noté, étant d’"asseoir
la disponibilité et la pérennité" du médica-
ment, plus particulièrement au niveau des
structures hospitalières,faisant observer

avec satisfecit, le passage de l’Algérie d’un
pays d’importation "totale" à un producteur
"progressif". L’intervenant s’est, par
ailleurs, félicité de l’intérêt accordé par le
ministère de tutelle s’agissant du contrôle du
médicament, arguant de la "rareté" des cas de
produits contrefaits signalés.  I .  A .  

PAR SMAIL B.

L a DGSN vient en effet de mettre en
congé spécial deux de ses cadres et
hauts responsables, à savoir le chef de
sûreté de la wilaya d’Alger,

Noureddine Boufelaga, et un inspecteur
général de la DGSN, Mohamed Houalef. Du
moins ce que croit savoir le site d’informa-
tion électronique TSA. Une information qui,
si elle s’avère vraie, ne manquera sans doute
pas de charrier moult interrogations dans une
conjoncture pas du tout favorable à de telles
mesures. S’agit-il d’une sanction ? Les con-
cernés sont-ils les boucs émissaires idéaux
et seront-ils donc sacrifiés ? Le chef de la
SWAet l’inspecteur général de la DGSN font-
ils partie d’un clan qui serait derrière l’agita-
tion que connait ces jours-ci la Police algéri-
enne ? Autant de questions qui restent en
suspens, faute d’une stratégie de communica-
tion claire. L’opinion publique et surtout les
policiers sont à ce sujet dans leur droit de
savoir ce qui se trame dans leur institution et
des explications sur cette décision ne seront
certainement pas de trop si elles sortent de la

bouche du général-major Hamel.
Selon TSA, la décision prise à l’encontre de
ces deux hauts responsables de la Police
nationale a été prise après « les premiers
éléments de l’enquête sur la manifestation de
policiers la semaine dernière devant le palais
du Gouvernement et la présidence de la
République ». Les deux hommes sont 
« soupçonnés d’avoir été parmi les instiga-
teurs de la manifestation des agents d
l’ordre » qui a constitué un précédent dans
notre pays car de mémoire d’Algérien,
jamais des policiers n’ont marché sur Alger
pour revendiquer quoi que ce soit. L’issue de
l’enquête risque de mettre une croix sur la car-
rière des deux hommes puisqu’on laisse
entendre que la DGSN n’hésitera pas à radier
définitivement Boufelaga et Houalef du corps
de la police et les traîner devant les tribunaux
s’ils s’avèrent avoir été des acteurs dans la 
« conspiration » contre Hamel.
Parallèlement à cette purge, qui s’annonce au
sein du corps de la police, on annonce le
retour dans les prochains jours dans les
tribunaux de l’affaire de malversations pour

laquelle est impliqué Oultache, l’auteur pré-
sumé du meurtre de l’ancien DGSN, Ali
Tounsi, assassiné dans son bureau en février
2010. Le procès devra être reprogrammé
pour la 3e fois suite à l’acceptation, par la
Cour suprême, du pourvoi en cassation
introduit par la défense. Il est à noter
qu’Oultache, qui exerçait la fonction du chef
de l’unité aérienne de la DGSN, a écopé de 5
ans pour malversations dans l’affaire qui
concerne la passation de marchés douteux
portant sur l’acquisition auprès de la société
ABM, « Algerian Business Multimedia », de
plus de 10.000 onduleurs électriques, 300
ordinateurs, 500 PC portables et 9.000 imp-

rimantes. Les accusés, parmi lesquels fig-
urent également l’ex-directeur de l’adminis-
tration générale de la DGSN et les respons-
ables de la société ABM dont l’un d’entre eux
est le gendre d’Oultache, ont été inculpés
pour passation de marchés publics en viola-
tion de la législation, dilapidation de deniers
publics et trafic d’influence.
Les observateurs n’hésitent pas à faire le lien
entre la reprogrammation de ce procès et
l’évolution de la situation qui prévaut
actuellement au sein du corps de la Police.
Serait-ce un avertissement pour tous ceux qui
s’aventureraient à remettre en cause l’ordre
établi ?                                                    S .  B .
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DEUX CADRES DE LA POLICE AURAIENT ÉTÉ MIS EN CONGÉ SPÉCIAL

Le début de la purge ?
Le dossier, ô combien chaud de la police algérienne, n’en finit
pas de faire jaser, et ces dernières heures, les choses se sont

accélérées.  Loin en effet des bruits de la rue et des
manifestations des éléments de la Sûreté nationale, des

décisions d’une grande importance auraient été prises par la
Direction générale de la Sûreté nationale.

NOUVELLE LOI SANITAIRE

Pharmacien : un métier à organiser 

MOHAMED MEBARKI À LA RADIO NATIONALE 

L’université “doit répondre 
aux besoins socio-économiques”

NOUVEAU KIDNAPPING À BÉJAÏA

Une jeune fille
libérée des mains 
de ses ravisseurs 

Une jeune fille enlevée par quatre indivi-
dus dans la wilaya de Béjaïa, a été libérée
saine et sauve des mains de ses ravisseurs
par les gendarmes à l'issue d'une vaste
opération de recherche, indiquait, hier, le
commandement de la Gendarmerie natio-
nale dans un communiqué. "Un jeune âgé
de 24 ans s'est présenté à la brigade de la
Gendarmerie nationale de Barbacha
(Béjaïa) pour déclarer que le 18 octobre à 
3 h du matin, lors de son déplacement de
Bousselam (Sétif) vers Kendira en compa-
gnie d'une proche parente âgée de 20 ans
à bord d'un véhicule, il a été interpellé près
d'un bois à hauteur de la localité de
Kendira, par 4 individus munis d'armes
blanches circulant à bord d'un véhicule.
Ces derniers l'ont agressé, au même titre
que le chauffeur pour ensuite enlever la
jeune fille et prendre la fuite à bord de leur
véhicule", a-t-on précisé. "Une grande opé-
ration de recherche a été déclenchée par
les unités de la Gendarmerie nationale de
la wilaya de Béjaïa en installant un disposi-
tifde contrôle et d'identification des per-
sonnes sur tout le réseau routier de la
wilaya", selon la même source. "Les forces
engagées dans l'opération par les différen-
tes unités de la Gendarmerie nationale ont
permis la localisation des auteurs (de cet
enlèvement) et de la victime. Les recher-
ches entreprises par les gendarmes ont
conduit à l'interpellation des auteurs pré-
sumés le même jour et la libération de la
jeune fille qui étaitséquestrée dans le
garage d'un des mis en cause au centre
ville de Kendira", a-t-on ajouté. 

APS 

Marche des policiers à Alger, une première en Algérie.
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PAR MEISSA BENHADJ 

L e mouvement associatif de lutte contre le cancer a
appelé, samedi à Alger, au remboursement des
soins effectués dans le secteur privé en attendant
l'application du plan-cancer (2015-2019). 

"La Caisse nationale de sécurité sociale (Cnas) doit sign-
er une convention avec les établissements de soins privés
pour le remboursement des malades ayant recours au
secteur privé pour leurs soins, faute de rendez-vous dans
le secteur public", a indiqué la présidente de l'association
El-Amel de lutte contre le cancer, Hamida Khatab. 
Pour Mme Khatab, les patients se faisant traiter dans les
centres anti-cancer privés déboursent des "sommes
faramineuses" et doivent, donc, être remboursés par la
Cnas. 
Elle a mentionné à ce titre que "les rendez-vous en radio-

thérapie dans les établissements publics sont prévus pour
2015, précisant qu'en attendant l'ouverture des nouveaux
centres anti-cancer (CAC), les malades doivent être pris en
charge gratuitement dans le secteur privé".  
Au sujet du mouvement associatif, le chef de service
sénologie au Centre-Pierre-et-Marie-Curie (CPMC), le
professeur Ahmed Bendib, est revenu sur le rôle important
des associations qui sont le relais entre le malade et le
médecin. Le Pr Bendib a, cependant, averti contre les
"dérives" enregistrées au sein de certaines associations qui
"outrepassent leurs prérogatives en se substituant aux
médecins". 
Le spécialiste a aussi plaidé pour la reforme du système
de santé nationale en mentionnant que la médecine
"gratuite ne devait concerner que les citoyens défavorisés".
S'exprimant sur les nouveaux CAC, il a appelé à la

formation de radiologues, physiciens et manipulateurs car
le fonctionnement des accélérateurs nécessite la maîtrise
d'une technologie de pointe. Concernant le droit des
malades, l'avocate Me Fatma Benbraham a rappelé que "le
droit aux soins est un droit constitutionnel, tous les
malades doivent bénéficier des mêmes soins quels que soit
leurs origines, sexes, moyens et lieux de résidence". Me
Benbraham a aussi insisté, à cette occasion, sur "le secret
médical et la confidentialité des soins, droits personnels
des patients sauf si ces derniers sont mineurs ou souffrent
de pathologies mentales".  A propos des femmes divor-
cées et sans emploi, l'intervenante a estimé
qu'elles "sont en droit de bénéficier de l'assurance de leurs
ex-maris et que les textes de loi le stipulent clairement". 

M. B.

PAR RAYAN NASSIM 

L e Pr Nouredine Zidouni, chef de
service des maladies respiratoires au
CHU Hassani-Issaad de Beni
Messous, a annoncé qu'un plan

national de lutte contre le tabagisme sera
lancé en 2015. 
Dans un entretien à l'APS, le professeur
Zidouni a affirmé que l'Etat s'est engagé à
lutter contre le tabagisme en adoptant des
mesures "strictes" à travers le plan
stratégique de lutte contre les facteurs de
risque des maladies non transmissibles qui
sera soumis au gouvernement avant son
lancement en 2015. 
Il a rappelé qu'à l'initiative du Premier
ministre, Abdelmalek Sellal, "une com-
mission nationale de lutte contre le tabag-
isme chargée de la mise en œuvre des
mesures prévues dans le plan, a été instal-
lée".  Le Pr Zidouni qui préside cette com-
mission a indiqué que le plan prévoit l'ap-
plication stricte des lois après l'organisa-
tion de campagnes de sensibilisation
autour des effets néfastes du tabagisme
pour les fumeurs et les non fumeurs.
Selon le spécialiste, le plan abordera, en
premier lieu, la lutte contre le tabagisme
dans les places publiques comme les aéro-
ports et les stations de voyageurs, relevant

que la démarche ne sera pas "sans quelques
difficultés vu le tempérament de
l'Algérien". Concernant les mesures
coercitives de lutte contre ce fléau, le
même responsable a indiqué que des lois
complémentaires à celles mises en place
par le ministère de la Santé sont en cours
d'élaboration par les départements de
l'Intérieur et de la Justice. Le "plan de lutte
contre le tabagisme prévoit, par ailleurs,
l'augmentation du prix du tabac et des
taxes d'imposition", selon M. Zidouni qui
a affirmé que "l'expérience ainsi que la
convention cadre de l'Organisation mondi-
ale de la santé  ont confirmé que cette ori-
entation incitait les fumeurs à y renoncer". 
Le tabagisme entraîne 25 maladies graves,
la plus répandue étant la  bronchite
chronique et la plus grave, le cancer des
poumons qui coûte à l'Etat des millions de
dinars sachant que 85 % des cas ne sont
pas opérables et nécessitent une chimio-
thérapie. Le diabète, l'hypertension
artérielle et les maladies cardio-vasculaires
sont aussi d'autres maladies causées par le
tabagisme. Le président de la Fondation
pour le développement de la recherche
médicale (Forem), le professeur Mustapha
Khiyati, a mis en garde contre la propaga-
tion de ce fléau dans les milieux de jeunes,

appelant à "l'application stricte" des lois et
à l'adoption de moyens coercitifs contre
les fumeurs dans les places publiques. Le
chef de service des maladies cardio-vascu-
laires au CHU Nefissa-Hammoud, Pr
Djamel Eddine Nibouche a souligné, de
son côté, que "les pays qui ont lutté con-
tre le tabagisme ont réussi à réduire de
moitié le taux des maladies chroniques",
rapporte l’APS. Selon une enquête
récente, le taux de fumeurs a atteint
11,22 % (26 % chez les hommes et
0,43 % chez les femmes). 93,99 d'entre
eux sont de grands fumeurs. 

D'autres études réalisées par l'Institut
national de santé publique en milieu sco-
laire et universitaire à Alger, ont révélé que
plus de 20 % des jeunes fument. 
Le ministère de la Santé, de la Population
et de la Réforme hospitalière avait ouvert,
le 31 mai 2014, une cinquantaine de serv-
ices au niveau des différents hôpitaux du
pays pour aider les fumeurs au sevrage.
L'Algérie qui a adopté la convention cadre
de l'OMS en 2004 et mis en place
plusieurs lois interdisant le tabagisme
dans les places publiques n'arrive toujours
pas à contenir ce fléau.  R .  N .

LUTTE CONTRE LE TABAGISME 

Un plan national lancé en 2015 
Le plan prévoit l'application stricte des lois après l'organisation
de campagnes de sensibilisation autour des effets néfastes du

tabagisme pour les fumeurs et les non fumeurs.

FRAIS DES SOINS ADMINISTRÉS AUX CANCÉREUX DANS LE PRIVÉ 

Le mouvement associatif plaide pour un remboursement

PAR RIAD EL HADI 

L ' usine de Oued-Aïssi à Tizi-
Ouzou, relevant des labora-
toires danois Novo Nordisk,
entamera prochainement la

production d'un nouveau médicament pour
diabétiques qui sera commercialisé en
2015, a annoncé le directeur de l'usine,
Moussa Kidouche. 
"Pionnière dans la production des médica-
ments pour diabétiques, notamment la
forme sèche de médicaments administrés
par voie orale, l'usine de Oued-Aïssi
entamera la production du nouveau
médicament Novonorm, qui sera commer-
cialisé en 2015", a indiqué M. Kidouche à
l'APS. 
Relevant des laboratoires danois Novo
Nordisk et de la société de droit algérien
Aldaph-SPA d'importation, de production,
de distribution et de promotion des
médicaments, l'usine est considérée l'u-

nique unité dans le monde à produire la
forme sèche de médicaments administrés
par voie orale pour diabétiques. 
L'usine, actuellement en cours
d'équipement pour la fabrication du
Novonorm que l'Algérie continue toujours
à importer de l'étranger, pourra "répondre"
aux besoins du marché national et assurer
ce médicament à long terme, a indiqué le
même responsable. 
Créée en 2006, l'usine de Oued-Aïssi, qui
a entamé la production de la Novoformine
(500, 850 et 1000 mg), connue au niveau
international sous l'appellation de
Metformine couvre actuellement 70 % des
besoins du marché national en ce médica-
ment, tandis que sa capacité de production
(30 millions de boîtes/an) dépasse la
demande nationale, a-t-il souligné. 
L'usine, certifiée ISO (qualité, sécurité et
protection de l'environnement), exportera,
après satisfaction des besoins du marché

national, vers d'autres pays, notamment
africains, a affirmé M. Kidouche. 
La production de l'usine est passée de plus
de 97.000 boîtes en 2008 à près de 14 mil-
lions de boites en 2013, tandis que le
nombre de ses cadres a grimpé de 26 en
2006 à 175 en 2014. 
95 % de ces cadres, recrutés directement

après la fin de leurs études universitaires,
ont suivi une formation au niveau de l'u-
sine et acquis l'expérience exigée pour
assurer une gestion selon les normes en
vigueur au niveau des laboratoires danois
Novo Nordisk.  L'usine prend en charge la
formation des étudiants de 6e année phar-
macie à la faculté de Tizi-Ouzou, dans le
cadre d'un stage de fin d'études pour l'ob-
tention d'un doctorat en pharmacie. 
Dans le cadre du partenariat entre le groupe
Saïdal et les laboratoires Novo Nordisk,
l'usine de Constantine entamera la fabrica-
tion de l'insuline qui sera commercialisée

l'année prochaine sur le marché national. 
La production en 2015 du Novonorm et de
l'insuline au niveau local contribuera,
selon les experts, à réduire la facture des
médicaments importés et à garantir la
disponibilité de ces médicaments à des
prix raisonnables au niveau national. 
S'agissant du partenariat entre le ministère
de la Santé, de la population et la réforme
hospitalière et les laboratoires Novo
Nordisk, une clinique mobile a sillonné,
depuis son lancement en 2011, une dizaine
de wilayas du pays pour le dépistage pré-
coce et la sensibilisation au diabète.
L'opération a permis le dépistage de
32.000 personnes et l'examen de 28.000
diabétiques.  10 % de la population algéri-
enne souffrent du diabète. Ce taux est en
nette augmentation du fait du changement
de l'hygiène de vie, selon la Société algéri-
enne de diabétologie (SAD) qui a tiré la
sonnette d'alarme à ce sujet.  R.  E .

DIABÈTE, USINE DE OUED-AÏSSI 

Le Novonorm produit à partir de 2015 

Augmenter  le prix du tabac pour tenter de mettre fin au fléau du tabagisme.



PAR AMAR AOUIMER

R elatant le programme d'investisse-
ment de 262 milliards de dollars
prôné par l’Etat algérien, les pro-
moteurs de cet évènement pré-

cisent que la 9e édition du Salon electro,
automation & energy aura lieu sur fond de
l'augmentation continue des importations
algériennes de l'électro-technologie.
Les importations algériennes de l'électro-
technologie ont augmenté de 2,678 mil-
liards d'euros en 2010 à 3,336 milliards
d'euros en 2013, un plus de 24,5 % en
seulement quatre ans.
Les exposants du Salon electro, automa-
tion & energy 2015 profitent du troisième
programme d’investissement massif de
262 milliards de dollars US entre 2015 et
2019, celui-ci contribuant à développer
l’infrastructure du pays et à améliorer les
conditions de vie des Algériens.
La 9e édition du Salon international de
l'Algérie sur l’électrotechnique, l'automa-
tisation et l'énergie est à nouveau organisé
par l'organisateur algero-allemand fair-
trade. electro, automation & energy et aura
lieu à la Safex où des milliers de visiteurs
et de professionnels seront au rendez-vous
pour s'enquérir des plus récentes nou-
veautés et innovations technologiques,
indiquent les organisateurs qui dénotent un

excellent taux de visitorat. Un total de 1
513 visiteurs professionnels de 15 pays
avait été enregistrée avec un taux de 76 %
des décideurs tandis que le taux élevé de
décideurs a été également mis en relief.
"Plus de 76 % des visiteurs étaient des
décideurs (2014) : P.-DG
(18 %), ingénieurs de maintenance (16 %),
responsables techniques (12 %), consult-
ants (10 %), directeurs commercial et mar-

keting, (8 %), chefs de projet (6 %),
directeurs des achats (2 %), responsables
financier (2 %), directeurs informatique
(1 %) et responsables production (1 %)"
précisent-ils.
Concernant les innovations, on constate
des exposants de qualité venant de 8 pays
présentaient leurs dernières innovations et
solutions pour l'industrie algérienne.
Le programme de conférence est de de

grande valeur, selon les organisateurs alle-
mands. "En parallèle au salon 20 speakers
de qualité ont présenté 20 sujets détaillés
au cours d'un programme de conférence de
grande valeur sous le titre “Energies renou-
velables, l'efficacité énergétique et la tran-
sition énergétique”" poursuivent-ils .
Exposants et visiteurs restent en contact
toute l'année grâce au portail de l'industrie
électro et énergétique, une communauté en
ligne interactive. 6.900 exposants, des
produits, des offres d'emploi, des visiteurs,
des articles de relations publiques sont déjà
répertoriés sur le portail. Des taux élevés
de satisfaction ont été enregistrés lors de la
précédente édition. Plus de 90 % des
exposants étaient satisfaits avec le salon
dans son ensemble et 85 % le recomman-
deraient, la plupart d'entre eux prévoient de
revenir en 2015.
Matthias M. Müller,  Weidmüller Interface
- Area Sales Manager India, Middle East,
Africa, souligne que "l'Algérie a une
grande demande en matériel et technologie
et c’est ce que nous faisons. Au Salon
electro, automation & energy nous atten-
dons les visiteurs dédiés à l’industrie afin
d’augmenter notre présence sur le marché.
Nous ciblons des ingénieurs du secteur de
l’industrie et des représentants du gou-
vernement".  A .  A .
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Ouverture le 23 février 2015
Les organisateurs du Salon electro, automation & energy soulignent qu’il existe une augmentation à 3,336 milliards
d'euros en 2013 en importations algériennes concernant les produits inhérents à la technologie de l'énergie et de

l'électrotechnique.

INSTRUMENT EUROPÉEN DE VOISINAGE ET DE PARTENARIAT, SOUTIEN DE L'UE À L'ALGÉRIE 

340 millions d'euros entre 2007 et 2013
PAR RIAD EL HADI

L e soutien de l'Union européenne à
l'Algérie, au titre de l'Instrument
européen de voisinage et de parte-
nariat (IEVP), s'est concentré sur la

réforme et la gouvernance économique et
l'emploi (notamment des femmes et des
jeunes) pour un montant de près de 340
millions d'euros entre 2007 et 2013, selon
un rapport européen. Ainsi, un montant de
64 millions d’euros a été affecté à la pour-
suite du programme visant à soutenir la
mise en œuvre de l’Accord d’association
dans de divers secteurs, essentiellement par
le biais des instruments de jumelage, note
le Centre d'information pour le voisinage
européen.
Concernant l’instrument de jumelage qui

met l’expertise du secteur public de l’UE
au service du renforcement des capacités de
l’administration et des institutions algéri-
ennes, plus de quinze activités ont été
lancées entre l’Algérie et l’UE depuis
2008, ajoute la même source. Cet instru-
ment a favorisé la coopération dans divers
secteurs parmi lesquels le commerce et
l’industrie, l’agriculture et l’environ-
nement, la santé, l’énergie et la gouver-
nance. Le rapport précise que les capacités
en eau de l'Algérie ont été renforcées et ses
réseaux de distribution améliorés grâce à la
surveillance de la qualité de l'eau et de la
gestion de sa production et de sa distribu-
tion ainsi qu'à une meilleure analyse de sa
qualité biologique et chimique. En ce qui
concerne le programme indicatif national

(PIN) 2007-2010, un montant de 184,1
millions d’euros a été affecté à la réforme
de la justice, à la croissance économique et
à l’emploi et au renforcement des services
publics essentiels. Dans le cadre du PIN de
la période 2011-2013, l'UE a affecté 10
millions d’euros à l’Algérie au titre de
Spring (Support for Partnership, Reforms
and Inclusive Growth ou Aide au partenar-
iat, aux réformes et à la croissance inclu-
sive).
L’UE a également accordé un soutien à
l’environnement par le biais d’un pro-
gramme d’appui sectoriel dans le domaine
de l’eau et de l’assainissement (30 mil-
lions d’euros) et d’un programme axé sur
la protection environnementale des zones
côtières (34 millions d’euros). Lancé en

2011 par l’Union Européenne à la suite de
la révision de sa politique et de l’adoption
d’une approche plus incitative en faveur du
voisinage, le programme PIN a pour but
d’offrir une assistance supplémentaire aux
pays partenaires sélectionnés, explique-t-
on. A rappeler que l'IEVP a été conçu pour
succéder aux programmes de coopération
Tacis (pour les pays d’Europe orientale) et
Meda (pour les pays méditerranéens), mais
avec des objectifs élargis et un budget
accru. L'objectif principal de l’IEVP était
de créer un espace de valeurs communes,
de promouvoir la stabilité et la prospérité
et d’intensifier la coopération et l’intégra-
tion économique et régionale, en couvrant
toute une série de domaines de coopéra-
tion, note la même source. R.  E .

RELATIONS ALGÉRO-ITALIENNES

Signature d’un protocole d’accord  
dans le secteur des travaux publics

U n protocole d'accord entre l'Algérie et l'Italie a
été signé à Alger, visant la promotion de la
coopération bilatérale dans le secteur des travaux
publics dont notamment la réalisation des

grands projets et le transfert du savoir-faire.
Le document a été paraphé par le ministre des Travaux
publics, Abdelkader Kadi, et le ministre italien des
Infrastructures et des Transports, Maurizio Lupi, à l'issue
de la tenue de la commission mixte algéro-italienne dans
le domaine des travaux publics.
S'inscrivant dans le cadre du renforcement et de la promo-
tion du partenariat entre l'Algérie et l'Italie, ce protocole
d'accord porte sur le développement d'un partenariat dans
les domaines des études techniques et de la promotion de

la réalisation des grands projets d'infrastructures, de ports
et d'aéroports.
Il prévoit également une coopération qui portera essen-
tiellement sur les échanges d'expériences dans les
domaines de la réalisation et de l'entretien des infrastruc-
tures, de la formation des ressources humaines, ainsi que
de la gestion et de l'exploitation des infrastructures de
base.
"Les capacités de réalisation des entreprises italiennes,
dont certaines d'entre elles activent déjà en Algérie dans le
secteur des travaux publics, sont déjà connues. Nous
visons alors, entre autres, les échanges des expériences
entre les entreprises algériennes et leurs homologues
italiennes dans ce secteur", a déclaré Kadi à l'APS en

marge de cette rencontre. Pour sa part, le ministre italien
a indiqué que ''l'Algérie et l'Italie sont liées par de solides
relations de partenariat. D'où la nécessité de développer et
de renforcer cette coopération, notamment dans les
domaines des infrastructures".
Une réunion de la grande commission mixte algéro-itali-
enne est prévue pour le début de l'année 2015, au cours de
laquelle un certain nombre de projets devront être présen-
tés.
Dans le domaine commercial, l'Italie était le troisième
fournisseur de l'Algérie au 1er trimestre 2014, et son
deuxième client.

R.  E .
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TIZI-OUZOU, DIRECTION LOCALE DES SERVICES AGRICOLES

Intérêt nouveau des jeunes
pour l'agriculture de montagne

Un regain d’intérêt pour
l’agriculture de montagne est
enregistré, ces dernières
annèés, dans la wilaya de Tizi-
Ouzou, où de plus en plus de
jeunes s’orientent vers cette
activité, a indiqué la Direction
locale des services agricoles
(DSA).

PAR BOUZIANE MEHDI

S elon l'APS, cet intérêt se traduit
par le développement de cer-
taines filières qui étaient délais-

sées jusque-là, tel que l’élevage bovin. 

Aujourd'hui, cette filière ainsi que
l’oléiculture sont les deux principales
activités agricoles de la wilaya.
Selon les chiffres communiqués par la
DSA, la wilaya de Tizi-Ouzou compte
un cheptel bovin estimé à 104.000
têtes, dont 42.300 vaches laitières. 
Quant à l’oléiculture, elle occupe une
superficie de 33.700 ha contre 13.300
ha pour les autres cultures arboricoles. 
En 2012, le développement de l’éle-
vage bovin a permis à la wilaya de se
classer à la 2e position du classement
national en matière de collecte de lait
avec 66,7 millions de litres de lait col-
lectés et à la 5e place nationale en
matière de production de lait cru, avec
94 millions de litres produits durant la

même année, a précisé la même direc-
tion à l'APS. Des jeunes agriculteurs
ont indiqué l’APS que « le secteur
agricole offre une perspective contre
le chômage à condition de casser le
tabou qui stigmatise cette activité »,
relève Tanina, une diplômée en
agronomie et apicultrice à Larbaâ
n'Ath Irathen. 
Avec un taux de croissance moyen de
près de 12 %, le secteur agricole de la
wilaya de Tizi-Ouzou emploie plus de
14 % de la population active de la
wilaya, a souligné la Direction locale
des services agricoles. 

B. M.

LAGHOUAT, RÉALISATION DE L'HÔPITAL 240 LITS 

Enveloppe supplémentaire 
pour l’achèvement des travaux

U ne enveloppe supplémentaire
de 320 millions de dinars a été
réservée pour achever la réali-

sation de l'hôpital 240 lits de
Laghouat, ont indiqué les services de
la direction des équipements publics.
Cette mesure intervient en application
des décisions du ministre du secteur,
lors de sa dernière visite de travail à la
wilaya et son inspection des chantiers
du projet situé à la cité El-Wiam, dont
les gros travaux achevés, se trouve
actuellement au stade des travaux sec-
ondaires. La livraison de cet hôpital
de 240 lits, dont le coût total a atteint
les 4,3 milliards de dinars, est prévue
au cours du troisième trimestre 2015
et sera suivie d'une opération
d'équipement, avant la mise en serv-
ice. Cette structure de santé devra
compter 60 lits pour la chirurgie
générale, 50 pour la médecine interne
et 30 lits pour la pédiatrie, au côté
d'autres spécialités médicales, avec un
bloc pour les opérations chirurgicales. 
Cette infrastructure offre 200 emplois
durant la période de réalisation et 350
postes à sa mise en service.
En parallèle, un centre anticancéreux
est en cours de réalisation (25% d'a-

vancement), avec un coût de 4,5
milliards de dinars et sera livré durant
le dernier trimestre de 2015.
Par ailleurs, il a été décidé l'ouverture
d'un centre d'oncologie au niveau de
l'établissement hospitalier public
d'Aflou, pour lequel une enveloppe de

50 millions de dinars a été réservée, en
attendant de lui consacrer un budget
spécifique au début de 2015, a fait
savoir la Direction de la santé, de la
population et de la réforme hospital-
ière.

APS

TISSEMSILT
Entretien et

équipement des
établissements

scolaires
Plus de 28 milliards DA sont con-
sacrés à l’équipement et l'entre-
tien des établissements scolaires
à travers le pays, au titre du pro-
gramme exceptionnel de l’exerci-
ce 2014, a indiqué dimanche à
Tissemsilt la ministre de
l’Education nationale, Nouria
Benghebrit. Lors d'une con-
férence de presse en marge de sa
visite de travail et d’inspection
dans la wilaya de Tissemsilt, la
ministre a indiqué que 10 mil-
liards DA sont réservés à
l’équipement des établissements
scolaires en moyens de
chauffage, 9 milliards DA aux
travaux de réfection et 9 milliards
DA au renouvellement
d’équipements. Nouria
Benghebrit a ajouté que la wilaya
de Tissemsilt a bénéficié de 98
millions DA pour l’acquisition
d’équipements de chauffage et de
117 millions DA pour les travaux
de réfection de 55 établissements
scolaires.
La visite de Nouria Benghebrit
dans la wilaya de Tissemsilt a été
marquée la semaine dernière par
l'inspection du chantier de réalisa-
tion du projet d’un nouveau siège
de la direction de l’éducation
ayant fait l'objet de plusieurs
opérations de réévaluation depuis
son inscription en 2009.  Le prob-
lème financier reste posé pour
l'achèvement de ce projet dont le
taux d’avancement des travaux a
atteint 90%. La ministre de
l'Education nationale a inspecté
les chantiers de réalisation de pro-
jets de CEM dans les communes
de Lardjem, Bordj Bounaama,
Ammari et Tissemsilt et celui d’un
lycée à Layoune. 

AIN-DEFLA
Formation 

pour 250 jeunes
promoteurs 

Plus de 250 jeunes ayant bénéficié
des dispositifs de l’Agence
nationale pour la gestion du
microcrédit (Angem) ont pris part
à des sessions de formation
depuis le mois de janvier dernier
au niveau de la wilaya d'Aïn Defla,
selon l’antenne locale de cet
organisme.  Ces sessions de for-
mation, organisées en coordina-
tion avec le bureau international
du travail (BIT), ont notamment
porté sur 2 modules se rapportant
à l’éducation financière et la ges-
tion des entreprises, a indiqué la
même source. L’assimilation de
ces deux modules permettra au
jeune promoteur de mieux gérer
son entreprise et de la rendre con-
currentielle, a-t-on précisé, notant
que nombre de jeunes diplômés
universitaires ont besoin d’ac-
compagnement pour matérialiser
leurs idées sur le terrain.
L’accompagnement des promo-
teurs ayant bénéficié de crédits de
la part de l’Angem est effectué à
titre gracieux.

APS
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SIDI BEL-ABBES, AGENCE NATIONALE DE SOUTIEN À L’EMPLOI DE JEUNES

Financement de 680 projets
de janvier à septembre

Quelque 680 projets ont été
financés dans le cadre de
l’Agence nationale de soutien
à l’emploi de jeunes (Ansej),
de janvier à fin septembre,
dans la wilaya de Sidi Bel-
Abbès, a indiqué le directeur
de l’antenne locale de
l’agence.

PAR BOUZIANE MEHDI

S elon l'APS, à l’ouverture de l’u-
niversité d’été consacrée au dis-
positif Ansej, tenue à la faculté

des sciences naturelles et de vie de
l’université Djilali-Liabès de Sidi Bel-
Abbès, Haddam Abdelkrim, a déclaré

que ces projets ont contribué à la créa-
tion d'environ 1.900 postes d’emploi
permanents.
Le même responsable a, d'autre part,
souligné que cette université d’été a
pour objectif d’inciter les étudiants à
la création d’entreprises, faisant
remarquer que l’Ansej enregistre 8 à
10% d'universitaires sur l’ensemble
des postulants à la création de micro-
entreprises.
Par ailleurs, il a indiqué à l'APS, dans
ce sens, que l’agence œuvre à relever
ce taux à 30% dans deux à trois ans
comptant sur la maison de l’entrepre-
neuriat créée en avril dernier à la fac-
ulté de technologie pour informer les
étudiants sur les dispositifs prévus par
l’Etat pour la création d’entreprises.
Le programme de l’université d’été,

qui s’étalera sur cinq jours à l'initia-
tive de l'Ansej et de l'université de
Sidi Bel-Abbès, comporte des com-
munications animées par des parte-
naires dans ce dispositif dont les ban-
ques, le Centre national du registre de
commerce (CNRC), les services des
impôts et les caisses de sécurité
sociale (Cnas et Casnos), ainsi que la
présentation de modèles et expéri-
ences réussis de création de micro-
entreprises dans le cadre de l’Ansej, a
précisé l'APS, ajoutant qu'une journée
d’information sera organisée chaque
mois au niveau d'une des huit facultés
de l’université Djilali-Liabès de Sidi
Bel-Abbès.

B. M.

U n total de 300 foyers a été rac-
cordé, samedi, au réseau de
distribution du gaz naturel dans

la commune de Zouabi, située à 60 km
à l’ouest de Souk-Ahras, a-t-on con-
staté. L’opération de mise en gaz,
financée au titre du programme quin-
quennal 2010-2014, a été effectuée en
présence du directeur de l’énergie et
des mines et des cadres techniques de
la Société de distribution d’électricité
et du gaz-Est (SDE).
Cette action, qui permet de mettre fin
au calvaire du transport sur de longues

distances des bonbonnes de butane, a
nécessité la réalisation d’un réseau de
10,5 km, a précisé le chef du service
de l’énergie à la DEM, Abdelaziz
Boukhari.
Les groupements d’habitation d’El-
Hamri, dans la commune de
Hanancha, et d’Oued Damous (Oued
Keberit) seront à leur tour raccordés
"avant la fin de l’année en cours",
selon le même responsable qui a fait
savoir que des travaux destinés à ali-
menter 4.000 autres foyers répartis sur
les localités d’Ouled Idriss, de

Kheddara et de Hanancha avancent
sur une rythme "appréciable".
Le secteur de l’énergie et des mines a
également bénéficié, dans la wilaya
de Souk-Ahras, d’un programme
complémentaire à l’issue de la visite
du Premier ministre, en juin 2013,
d’une enveloppe de 900 millions de
dinars pour le raccordement aux
réseaux du gaz naturel et de l’électri-
fication rurale des communes frontal-
ières, ont indiqué de leur coté les serv-
ices de la wilaya. 

APS

L es étudiants de l’Ecole prépara-
toire des sciences économiques
et commerciales et sciences de

gestion d’Oran seront au rendez-vous
avec des festivités variées célébrant le
60e  anniversaire du déclenchement

de la glorieuse Guerre de libération
nationale.Cet établissement d’en-
seignement supérieur a établi, pour la
circonstance, un riche programme qui
sera lancé le 1er novembre prochain
comportant des conférences, des

expositions et la projection de films
documentaires mettant en exergue la
grandeur de la Révolution de novem-
bre et les sacrifices consentis par le
peuple algérien pour l’indépendance.

APS

BATNA
Formation pour les

cadres de pépinières
d'entreprises 

La pépinière d’entreprises de la
wilaya de Batna a abrité  la semaine
dernière une session de formation
au profit des cadres des sept
pépinières de Batna, Khenchela,
Mila, Biskra, Oum El-Bouaghi,
Ouargla et El-Bayadh. Cette rencon-
tre de deux jours initiée en coordina-
tion avec la pépinière d’entreprises
de Khenchela, entre dans le cadre du
programme d’activités de l’année
2014. Elle visait à renforcer les
capacités des cadres des pépinières
et à favoriser les échanges et la col-
laboration, a indiqué le directeur de
la pépinière de Batna, Abdelaziz
Rebai. 
Le thème de la formation a porté sur
l’étude du marché, en tant que
phase cruciale dans la création
d’une entreprise ambitionnant de
réussir en mettant en œuvre une
démarche moderne et une
dynamique à même de suivre l’évo-
lution du marché, tout en aidant à
maîtriser la stratégie adoptée. Les
partenaires des pépinières ont pris
part à cette rencontre, notamment
les représentants de l’agence
nationale de soutien à l’emploi des
jeunes (Ansej), de l’agence de ges-
tion du microcrédit (Angem), de la
caisse nationale d’assurance chô-
mage (Cnac) et de la chambre de
l’artisanat et des métiers (Cam).

EL-TARF
Sensibilisation
aux risques de

mauvaise utilisation
du gaz naturel

Une campagne de sensibilisation
aux risques liés à une mauvaise util-
isation du gaz naturel a été lancée,
dimanche à El-Tarf, par la direction
locale de la Société de distribution
de l’électricité et du gaz-Est (SDE), a-
t-on constaté. 
La campagne se poursuivra durant
cinq mois pour toucher les 24 com-
munes de la wilaya réputée pour la
rudesse de son hiver, a-t-on indiqué
à la cellule d’information de la SDE,
ajoutant que les animateurs de cette
action se rendront également à l’uni-
versité d’El Tarf et dans les centres
de formation professionnelle afin de
toucher le plus grand nombre possi-
ble d’utilisateurs. Des dépliants et
autres documents contenant des
informations essentielles ainsi
qu’une illustration sur data-show
des dangers découlant d’une mau-
vaise utilisation des équipements
fonctionnant au gaz, ainsi que des
premiers gestes a effectuer en
présence d’une fuite, sont au menu
de cette vaste campagne, a-t-on
indiqué de même source. 
Une opération ‘’porte à porte’’ est

également prévue dans le but de
sensibiliser les citoyens, notamment
les femmes au foyer, sur les risques
liés au non respect des règles de
sécurité. 
Des conseils leur seront également
prodigués pour mieux se protéger
des risques d’intoxication au
monoxyde de carbone, d’explosions
ou d’incendies domestiques.

APS

SOUK-AHRAS, COMMUNE DE ZOUABI

Gaz naturel pour 300 foyers

ORAN
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L e chef de l'Etat français "a
exprimé son souhait que ces dis-
cussions aboutissent rapidement,

afin de permettre à l'Etat malien de se
déployer dans l'ensemble du pays", a
déclaré la présidence française dans
un communiqué. Il s'agit aussi "de
faciliter la réconciliation de tous les
Maliens, dans le respect de l'unité et
de la laïcité de cet Etat", poursuit la
présidence. François Hollande "a
exprimé au président malien son sou-
tien pour les discussions organisées à
Alger entre le gouvernement et les
groupes armés présents au nord du
Mali", ajoute le communiqué.
Toujours selon la présidence
française, les deux chefs d'Etat ont
"exprimé leur solidarité dans la lutte
contre le terrorisme" et "rappelé leur
appréciation du travail effectué par la
mission des Nations unies au Mali
(Minusma) et les pays qui la com-
posent". La deuxième phase du dia-
logue inclusif intermalien s'était
ouverte le 1er septembre à Alger avec
la participation notamment des délé-
gations du gouvernement malien et
celles des six mouvements politico-
militaires signataires de la feuille de
route ainsi que des représentants de la
société civile. La phase initiale du dia-

logue intermalien, qui avait eu lieu du
17 au 24 juillet à Alger, avait été
couronnée par la signature de deux
documents comportant "la feuille de
route pour les négociations dans le
cadre du processus d'Alger" et une
"déclaration de cessation des hostil-
ités" entre le gouvernement du Mali et
six mouvements politico-militaires du
nord de ce pays. Outre les représen-
tants du gouvernement malien, les six
mouvements signataires des deux

documents sont le Mouvement arabe
de l'Azawad (MAA), la Coordinatio
pour le peuple de l'Azawad (CPA), la
Coordination des mouvements et
fronts patriotiques de résistance (CM-
FPR), le Mouvement national de
libération de l'Azawad (MNLA), le
Haut conseil pour l'unité de l'Azawad
(HCUA) et le Mouvement arabe de
l'Azawad (dissident).

R. I./APS

MIDI LIBRE

N° 2310 | Lundi 20 octobre 201410 MONDE
DIALOGUE INTERMALIEN À ALGER

François Hollande souhaite
une issue rapide des 

négociations 

L e Parlement irakien a approuvé,
samedi 18 octobre, les nomina-
tions des ministres de l'Intérieur

et de la Défense, après des semaines
de blocage. Le sunnite Khaled Al-
Obaidi a été désigné ministre de la
Défense, et le chiite Mohammed Al-
Ghabbane, ministre de l'Intérieur. Le
Parlement avait approuvé, le 8 sep-
tembre, la majorité du nouveau gou-
vernement dirigé par Haïdar Al-
Abadi. Ce dernier avait alors
demandé un délai d'une semaine pour
proposer des candidats aux postes
vacants, parmi lesquels l'intérieur et
la défense, dont il assurait l'intérim.
Mais le 16 septembre, le Parlement
avait rejeté les deux noms proposés,
laissant non attribués ces deux maro-
quins clés, au moment où le pays est
engagé dans une vaste lutte contre les
djihadistes de l'organisation Etat
islamique.
Le nouveau ministre de la Défense est
membre du parti du vice-président
irakien Oussama al Noudjaïfi. C'est
également un proche du frère du vice-
président, Asil al Noudjaifi, gou-
verneur de la province de Ninive,

envahie par les forces de l'Etat
islamique. Le choix de Mohamed Al
Ghabban est considéré comme un
compromis : le chef de Badr, Hadi al
Amri, n'avait pas été accepté par les
partis sunnites. Les Kurdes, qui s'é-
taient vus à l'origine proposer le min-
istère des Finances, un poste de vice-
Premier ministre et le ministère de la
Culture, ont obtenu en outre les
postes de ministre sans portefeuille,
ministre de la Femme et ministre du

Déplacement et des Migrations. "Le
nouveau gouvernement sera
représentatif et s'attaquera aux ques-
tions clés de la réconciliation, de la
sécurité et de la stabilité à établir
dans ce pays (...) et à résoudre les
questions en suspens concernant le
GRK à propos du pétrole et des terri-
toires contestés", a déclaré à Reuters
le nouveau ministre des Finances,
Hochiyar Zebari, un Kurde.

Agence

IRAK 

Enfin des ministres de l'Intérieur et de la Défense !

CONFLIT SALARIAL
EN ALLEMAGNE

La plus grosse
grève de trains

depuis 2008
Les chemins de fer alle-
mands ont entamé samedi
leur plus grosse grève
depuis 2008, jusqu'à lundi et
sur tous les types de lignes,
sur fond de conflit salarial et
de lutte de pouvoir entre
syndicats. Depuis le début
du mouvement, à 2h locales
samedi (00h GMT), 30 %
seulement des trains
grandes lignes circulent,
recense Deutsche Bahn dans
un communiqué. La grève
doit s'achever lundi à 4h
locales (2h GMT). Les pertur-
bations touchent également
les trains régionaux et
urbains, ainsi que le trans-
port de marchandises,
"fortement" atteint depuis
vendredi après-midi, ajoute
la compagnie, fournissant
des données très disparates
selon les régions Au total,
avec le dispositif de substitu-
tion mis en place, "au moins
un tiers du trafic devrait être
assuré" sur l'ensemble du
week-end et le retour à la
normale sera "garanti" dès
lundi matin, promet la
Deutsche Bahn. Dans la
journée, la compagnie
publique a précisé qu'elle
concentrait ses efforts sur
les lignes principales. A l'in-
verse, il circulera "peu ou
pas du tout de trains" sur
certaines lignes secondaires,
précise-t-elle. En plein chas-
sé-croisé des vacances d'au-
tomne, et alors que la
Bundesliga attire chaque
semaine 100.000 support-
eurs de football dans les
gares, cette grève traduit
l'enlisement d'un conflit
social inhabituellement long
dans un pays habitué à
négocier. Il s'agit du
troisième mouvement en
deux semaines, après déjà
deux grèves d'avertissement
en septembre. La Deutsche
Bahn n'avait plus connu de
conflit aussi long depuis
celui de 2007-2008, qui avait
traîné plusieurs mois. "Des
grèves aussi rapprochées et
d'une telle ampleur sont
totalement irresponsables et
à la limite de l'irrationnalité",
s'est irrité le directeur des
ressources humaines de la
Deutsche Bahn, Ulrich
Weber, dans le quotidien à
grand tirage Bild. Le syndi-
cat des conducteurs de loco-
motives GDL réclame entre
autres une augmentation
des salaires de 5 % et une
réduction de deux heures de
leur semaine de travail, mais
les négociations sont dans
l'impasse.

Agence

Le président français, François Hollande, a souhaité, samedi, que les pourparlers de paix, 
engagés à Alger entre le gouvernement malien et les groupes politico-armés du nord du pays,
"aboutissent rapidement", lors d'un entretien téléphonique avec son homologue malien Ibrahim

Boubacar Keïta.



-

Surcoût pour l'autoroute
Est-Ouest ? 

Risque d'une bulle
immobilière en Algérie

en cas de chute du cours
des hydrocarbures
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CRAINTES SUR L'ÉCONOMIE MONDIALE 

Baisse des prix
des matières

premières 
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La livraison finale du projet de l'autoroute Est-Ouest devait se faire en 2010. Après plusieurs déclarations officielles des
responsables du secteur en 2012 et en 2014, le projet n'est pas encore terminé. « Le coût global de réalisation des 1.200 km de

l'autoroute Est-Ouest est estimé à 11 milliards de dollars.... Mais si on ajoute les pénétrantes et les rocades cela va dépasser les
11 milliards de dollars », selon la déclaration récente du ministre des Travaux publics en ce mois d'octobre 2014. 
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Surcoût pour l'autoroute Est-Ouest ? 

PAR *DR ABDERRAHMANE MEBTOUL

Q
u'en est-il en réalité surtout après
la résiliation des 84 km restants
du tronçon Est de l'autoroute Est-
Ouest au Consortium japonais
(Cojaal) qui réclame un dédom-
magement approchant un milliard

de dollars. Ayant eu accès au dossier technique et
financier de cet important projet, je n'ai pas
attendu ces affirmations récentes où depuis plus
de cinq années (voirwww.google.com), j'avais
attiré l'attention des pouvoirs publics et ce, bien
avant les scandales financiers pour avoir estimé
le coût prévisionnel de la route Est-Ouest à plus
de 11 milliards de dollars sans compter les coûts
d'entretien. Ces importantes réévaluations par
rapport au coût initial, ont été estimé à 7 mil-
liards de dollars. Que l'on visite l'axe d'Est à
l'Ouest et l'on constatera des dégradations sur
plusieurs dizaines de km et à quel coût ces
travaux additionnels ? Cela montre aussi la non-
maîtrise du suivi des projets et de la gestion de
la dépense publique. Tout projet doit montrer
clairement la hiérarchie des objectifs, les résul-
tats escomptés par secteur, ainsi que la portée,
les indicateurs performance, les indicateurs des
objectifs et des échéanciers précis et enfin l'hy-
pothèse de risques. 

Or les responsables de ce projet s'en tiennent
vaguement au descriptif technique qui est le suiv-
ant : Linéaire : 1.216 km ; profil en travers: 2?3
voies ; vitesse de base : 100 à 120 km/h ; nom-
bre d'échangeurs: 60 échangeurs environ (avec
option de péage) ; 24 wilayas desservies ;
équipements : aires de repos, stations service,
relais routiers et centres d'entretien et d'exploita-
tion de l'autoroute. L'autoroute Est-Ouest n'a pas
modifié le paysage routier national puisqu'elle a
pour l'essentiel suivi le tracé des nationales 4 et
5, qui rallient Alger à Oran et Alger à
Constantine. En revanche, elle a bouleversé la
vie économique des 19 wilayas directement tra-
versées et des 24 desservies. Dans un pays où
85% des échanges commerciaux s'effectuent par
la route, l'impact risque de se faire sentir rapide-
ment. Onze tunnels devaient être percés sur deux
fois trois voies et 390 ouvrages d'art réalisés,
dont 25 viaducs, pour joindre les frontières
tunisiennes, à l'est, et marocaine, à l'ouest, et
réaliser l'autoroute trans-maghrébine. Deux
groupements chinois et japonais avaient rem-
porté le marché de l'autoroute Est-Ouest algéri-
enne, le plus grand chantier de l'histoire du pays
sur 1.216 km de bitumes. Le groupement Citic-
CRCC chinois avait des contrats de 5,2 milliards
de dollars signés au printemps 2006 pour la réal-
isation des tronçons ouest (399 km) et centre
(169 km). Mais il a été exigé par la suite une ral-
longe de 650 millions de dollars. Le groupement
chinois a en effet proposé en mars 2007 une
autre solution pour la chaussée que celle prévue
par le cahier des charges. Il s'agit du « bitume
modifié »,

largement utilisé dans les pays développés.
Alors que selon certains experts, dans les cas les
plus limites « le recours à l'enrobé à module
élevé provoque 10 à 15 % de coûts supplémen-
taires ».  Ainsi, le coût de réalisation de cet
important projet autoroutier est estimé officielle-
ment à plus de 11 milliards de dollars sans les
annexes, établi suite à une analyse technique et
financière réalisée par un bureau d'études canadi-
en qui accompagne l'ANA, laquelle analyse ayant
été approuvée par la commission nationale des
marchés publics. Le coût du kilomètre provisoire

serait ainsi estimé à 9,95 millions d'euros le km,
sous réserve que n'existent pas d'autres réévalua-
tions. Selon certains experts, l'autoroute Est-
Ouest devrait dépasser les 11 milliards de dollars
tenant compte de toutes les imperfections con-
statées et les annexes contre une prévision ini-
tiale d'environ 7 milliards de dollars. 

En effet, à ce montant il faudra ajouter les
équipements annexes dont le programme
d'équipement n'a reçu son budget qu'en 2010 et
ce, suite à de nombreuses observations, en sus
des automobilistes, qui s'étonnaient de voir un
tel mégaprojet livré parcimonieusement et de
surcroît dépourvu d'équipements annexes comme
les aires de repos, les stations-service et les sta-
tions de péage. Le programme d'équipement con-
siste en la réalisation de 42 stations-service, 76
aires de repos (motels, aires de stationnement,
aires de jeux...), 57 gares de péage, 70
échangeurs et 22 postes de garde de la
Gendarmerie et autant de points de garde de la
Protection civile. C'est dire qu'on est loin des
chiffres avancés par le ministre. On oublie sou-
vent qu'une route s'entretient et selon les normes
internationales, cela varie entre 80.000 à
120.000 dollars/an et par km). Cela pose le
problème du coût du péage qui, selon les respon-
sables du ministère des Travaux publics, 80%
sera assumé par les poids lourds. Pour les com-
paraisons internationales, existent des variations
selon qu'il y ait contrainte ou pas tournant
autour d'une moyenne de 7 à 10 millions de dol-
lars par km hors taxes selon que l'environnement
est non contraint ou contraignant (ouvrages
d'art). Mais il faut comparer le comparable.
Prenons trois exemples : pour le Maroc, la mise
en service de l'autoroute Casablanca-El-Jadid
d'une longueur de 81 km est estimée à 3 millions
de dollars le km. Quant à l'autoroute, Marrakech-
Agadir, le coût a été de 2,3 millions de dollars
par km. Pour l'autoroute du Maghreb, Fès-
Oujda, d'une longueur de 328 km, avec une per-
spective de jonction avec l'autoroute algérienne
son coût a été 2,2 millions de dollars le km. 

Aussi, pour des comparaisons fiables, il faut
éviter des comparaisons hasardeuses. En Algérie,

tous les facteurs sont favorables. La main-d'œu-
vre est au moins 10 fois moins chère qu'en
Europe ; il n'y a relativement presque pas d'in-
tempéries ; les matériaux utilisés en grande quan-
tité, les agrégats (tuf, sables et graviers) ne coû-
tent pratiquement que leurs frais d'extraction et le
concassage, le carburant est 5 à 7 fois moins
onéreux, les loyers, l'électricité et le gaz aussi,
les occupations temporaires de terrains qui coû-
tent des fortunes en Europe ne sont même pas
payantes en Algérie lorsqu'il s'agit de terrains rel-
evant du domaine public. Mais il y a des prob-
lèmes administratifs et des procédures bureaucra-
tiques sans compter les expropriations et les
démolitions qui sont sources de surcoûts. Le
guide de management des grands projets d'infra-
structures économiques et sociales élaboré par la
Caisse nationale d'équipement pour le développe-
ment (Cned) et la soumission de toute réévalua-
tion des projets au-delà de 15%, à l'aval du
Conseil des ministres, a-t-il contribué à affiner
l'action des pouvoirs publics en matière d'effi-
cience des dépenses publiques ? Un contrôle doit
être global : il doit concerner en plus du contrôle
routinier des services de sécurité, l'ensemble de la
société supposant un Etat de droit la réhabilita-
tion du contrôle de la société civile, du
Parlement, de la Cour des comptes, institution
dépendante de la présidence de la République car
l'Inspection générale des finances dépendant du
ministre des Finances ayant un impact limité car
relevant de l'exécutif. Sans une gouvernance
rénovée, une visibilité et cohérence de la poli-
tique socio-économique supposant l'intégration
de la sphère informelle produit du dysfonction-
nement des appareils de l'Etat, produisant la cor-
ruption, le contrôle budgétaire sera un vœu pieux
avec un impact limité. Pourquoi, donc, le coût
de la route Est-Ouest dépassera 11 millions de
dollars par km sans les annexes et certains sur-
coûts non prévus, alors que la norme interna-
tionale d'une autoroute pour un pays comme
l'Algérie tenant compte de comparaisons simi-
laires (évitons de nous comparer à l'Europe)
aurait dû fluctuer entre 5 et 7 millions de dollars
selon les normes contraignantes et au maximum

7/8 millions de dollars avec les annexes et même
moins pour des pays voisins au niveau du
Maghreb et pour certains pays d'Afrique ? Le
problème est posé et ces surcoûts exorbitants ne
concernent pas seulement la route Est-Ouest,
mais la majorité, avec de rares exceptions, des
projets sectoriels (habitat, transport, industrie,
énergie, prestations de services etc.). Cela pose
la problématique d'un véritable contrôle démocra-
tique loin du juridisme et des contrôles tech-
niques. Et la facilité devant les problèmes est de
se réfugier derrière des lois (l'Algérie a les
meilleures lois du monde mais rarement
appliquées) ou des aspects techniques qui en fait
produisent du fait de la gouvernance mitigée et
du pouvoir bureaucratique inefficient l'effet

contraire. Comment ne pas rappeler que tout
processus de développement fiable repose sur
deux fondamentaux, à savoir la bonne gouver-
nance et l'économie de la connaissance. Or,
prenant en compte des performances de l'éduca-
tion, de la santé, de la qualité de vie, le
dynamisme économique et l'environnement poli-
tique, le grand hebdomadaire financier américain
« Newsweek » très influent dans les milieux d'af-
faires avec l'appui d'éminents experts interna-
tionaux, dont le prix Nobel et professeur à
Columbia University Joseph E. Stiglitz,
McKinsey & Co, le directeur du Bureau Byron
Auguste, le directeur fondateur de l'Institut de l'u-
niversité McGill pour la santé et la politique
sociale et le professeur à l'université Geng Xiao,
directeur de la Colombie-Global Centre Asie de
l'Est, dans une enquête fouillée, fin 2010, classe
l'Algérie à la 85e position sur un échantillon de
100 pays. 

Ce rapport montre clairement que l'Algérie
risque à terme de se vider de ses cerveaux, de sa
substance essentielle, un pays sans son élite
étant considéré comme un corps qui se vide de
son sang.

(*)  A .  M .  Professeur des universités
et expert international en management

stratégique  

Risque d'une bulle immobilière
en Algérie en cas de chute

du cours des hydrocarbures
J ’ attire l'attention du gouvernement sur le

danger d'une bulle immobilière en Algérie
en cas de chute du cours des hydrocarbures.

en ce mois d'octobre 2014, le cours étant en dessous
des 90 dollars le Brent et 85 dollars le WIT, sans
compter le prix de cession du gaz totalement décon-
necté du prix du pétrole à la baisse également, qui
risque d'atteindre un pic entre 2017/2020, qui provo-
querait inéluctablement une crise sociale sans précé-
dent. 
L'impact de la crise financière de 2008 n'est pas
encore terminé du fait que l'on ne s'est pas attaqué aux
fondamentaux, malgré certains progrès de Bâle III
pour encadrer les banques, mais insuffisant faute d'une
approche macro-économique globale et d'une régula-
tion mondiale. Cette crise a un impact sur l'économie
algérienne totalement extériorisée via les hydrocarbu-
res, 98 % des recettes en devises et important 70% des
besoins des ménages et des entreprises et contribuant
à plus de 80 % à la dépense publique, la conséquence
à terme du fait des subventions et des transferts soci-
aux, 60 milliards de dollars soit 27 % du PIB, serait
une bulle immobilière avec des conséquence sociales
et politiques dramatiques. 

1.- Rappel des impacts de la bulle
immobilière de 2008 
a- Les banques ont fait des prêts immobiliers à des
ménages insolvables ou présentant peu de garanties,
à des taux d'intérêts élevés; 
b- Diffusion des mauvaises créances dans le marché :
pour évacuer les risques, les banques « titrisent »
leurs créances, c'est-à-dire qu'elles découpent leur dette
en produits financiers pour la revendre sur le marché.
La mondialisation a fait le reste, en diffusant ces
titres à risque dans les portefeuilles d'investisseurs de
toute la planète ; 
c- Les fonds spéculatifs (hedge funds) ont été de gros
acheteurs de subprimes, souvent à crédit pour doper
leurs rendements (jusqu'à 30 % par an), et faire jouer
l'effet de levier, les hedge funds empruntant jusqu'à
90% des sommes nécessaires; 
d- Retournement du marché immobilier américain :
vers fin 2005, les taux d'intérêts américains ont com-
mencé à remonter alors que le marché financier s'es-
soufflait. Des milliers de ménages ont été incapables
d'honorer leurs remboursements entraînant des pertes
pour les banques et les investisseurs qui ont achetés
les titres obligataires ont vu leur valeur s'effondrer ; 
e- Crise de confiance : les banques se sont retrouvées
dans une situation ou comme dans un jeu de poker,
elles savent ce qu'elles ont dans leur bilan, mais pas
ce qui se trouve dans celui des autres car ces mauvais
crédits immobiliers ont été achetés un peu partout
dans le monde et on ne sait quelle est la répartition du
risque d'où une grave crise de confiance et depuis juil-
let 2007, cette situation a fait chuter les bourses et
paralyse le marché inter-bancaire ; 
f- Les banques ne se prêtent plus ou très peu craig-
nant que leurs homologues soient dans une ligne
rouge ; 
g- Face à la paralysie du marché, les banques centrales
sont intervenues massivement début août 2007 en
injectant plusieurs centaines de milliards de dollars et
d'euros de liquidités ; 
h- Comme conséquence avec de sondes de chocs pour
la période actuelle, l'on est passé de l'endettement des
banques à l'endettement des Etats. Ainsi comme cela
s'est passé pour la crise de 1929, avec cette différence
du fait de l'interdépendance des économies, c'est une
crise systémique, c'est la suprématie de la sphère
financière sur la sphère réelle dont seulement les
crédits hors banques approchent le PIB mondial,
(pour l'Europe plus de trois fois le PIB et certains
pays comme le Luxembourg paradis fiscal plus de
100 fois) avec une plus grande concentration depuis

2008. Parallèlement, la non symbiose entre la
dynamique économique et la dynamique sociale, les
bonus attribués aux dirigeants bancaires sont souvent
plus de trois fois le taux de profit au niveau des
secteurs productifs. Aussi, certains experts prévoient
des bulles budgétaires avec, donc, des reports de l'en-
dettement sur les générations futures, du fait des inter-
ventions
successives des Etats pour sauver de la faillite les
banques, qui se sont substitués aux bulles bancaires,
qui risquent d'amplifier la crise mondiale, ainsi
qu'avec des nouvelles technologies l'urgence de la
sécurité de l'outil informatique afin de parer au risque
de l'extension de la cyber criminalité. 

2. Le danger d'une bulle immobilière en
Algérie 
En cas de chute du cours des hydrocarbures, d'épuise-
ment du fonds de régulation des recettes, et allant vers
l'épuisement des réserves de change ( nous devons
laisser un minimum sinon le dinar sur le marché par-
allèle se coterait à plus de 400 dinars un euro), les
banques devront forcément relever leur taux d'intérêt,
ne pouvant plus être recapitalisées via la rente des
hydrocarbures, avec l'insolvabilité de bon nombre de
citoyens ayant acquis des logements à des taux d'in-
térêts bonifiés ce qui risquerait de provoquer une véri-
table crise sociale et politique. C'est le même effet de
l'impact de la crise de 1986 où pendant les années
1989/1991 pour les projets agréés par l'OSCIP, où à
titre de rappel l'agrément nécessitait la signature de
trois ministres, où le taux d'intérêt était passé de 5%
à 15 % ayant entraîné la faillite de bon nombre
d'opérateurs privés. C'est la même situation qu'ont
connue les USA lors de la crise de 2008 ou celle de
l'Espagne qui a misé sur le BTPH (où d ‘ailleurs en
Algérie l'on utilise les anciennes méthodes de con-
struction forte consommatrice de rond à béton, de
ciment et d'énergie), et qui a connu la plus grave crise
économique de son histoire. Paradoxalement en cas de
résolution de la crise de logements sans relance
économique réelle, avec cette individualisation (un
couple même logé ne peut- vivre avec 20.000/30.000
dinars net par mois) l'on prépare le nid à de vastes
contestations sociales. Car actuellement plusieurs
familles vivant sous le même toit, avec un revenu
familial global (même marmite, partage des charges

d'eau, d'électricité etc). Cela atténue la détérioration
du pouvoir d'achat individuel augmente le revenu
familial consolidé et assure une certaine cohésion
sociale.

3.- Revoir les politiques de subventions et
entamer de profondes réformes structurel les  
D'où l'importance d'ores et déjà pour des raisons de
sécurité nationale de penser aux réformes structurelles
liées à la gouvernance et à la mise en place d'institu-
tions adaptées, couplées selon une vision stratégique
de long terme avec la réforme du système financier
algérien, notamment public qui concentre plus de
85% des crédits octroyés (enjeu de pouvoir et poumon
des réformes). Cela conditionne le choix de segments
en termes d'avantages comparatifs coût-qualité dans le
cadre des valeurs internationales (industrie-agricul-
ture-services) notamment en co-partenariat si l'on
veut réaliser cette transition d'une production et
exportation hors hydrocarbures elle même liée à la
transition énergétique et éviter ce dépérissement du
tissu productif, le secteur industriel représentant
moins de 5 % du PIB devant aller vers 15/20 % min-
imum horizon 2020. Les chinois viennent de le com-
prendre en restreignant les crédits à l'immobilier, dont
le BTPH représente environ 25/30 % de leur PIB,
même au risque de ralentir leur taux de croissance. En
raison de la persistance de la crise mondiale, les ten-
dances baissières du cours des hydrocarbures se confir-
ment comme j'ai eu l'occasion de le souligner entre
2010/2014 dans de nombreuses contributions à la
presse nationale et au cours d'une conférence « Crise
mondiale, Sonatrach et le marché européen de l'én-
ergie » en 2011 à l'invitation du parlement européen
à Bruxelles et en 2012 au Sénat français. Aussi, j'at-
tire l'attention du gouvernement sur le danger d'une
bulle immobilière en Algérie en cas de chute du cours
des hydrocarbures ; en ce mois d'octobre 2014, le
cours étant en dessous des 90 dollars le Brent et 85
dollars le WIT, sans compter le prix de cession du gaz
totalement déconnecté du prix du pétrole à la baisse
également, qui risque d'atteindre un pic entre
2017/2020, qui provoquerait inéluctablement une
crise sociale sans précédent. L'Algérie ne peut contin-
uer à verser des traitements et salaires sans contrepar-
ties productives et à dépenser sans compter.  

A . M .

La livraison finale du projet de l'autoroute Est-Ouest devait se faire en 2010. Après plusieurs déclarations officielles des responsables du secteur en
2012 et en 2014, le projet n'est pas encore terminé. “Le coût global de réalisation des 1.200 km de l'autoroute Est-Ouest est estimé à 11 milliards de

dollars.... Mais si on ajoute les pénétrantes et les rocades cela va dépasser les 11 milliards de dollars”, selon la déclaration récente
du ministre des Travaux publics en ce mois d'octobre 2014. 

ECONOMIEMIDI LIBRE

N° 2310 | Lundi 20 octobre 2014
MIDI LIBRE

N° 2310 | Lundi 20 octobre 2014



MIDI LIBRE

N° 2310 | Lundi 20 octobre 201414
CRAINTES SUR L'ÉCONOMIE MONDIALE 

Baisse des prix des matières premières 
Les prix des matières
premières échangées sur les
marchés internationaux ont
fini la semaine en baisse,
emportés par la chute des
marchés financiers, dans un
contexte de dégradation de la
conjoncture économique
mondiale.  

L
es cours du pétrole ont pour-
suivi leur dégringolade clôtu-
rant la semaine en nette baisse
dans un marché toujours mar-
qué par une offre pléthorique
face à des perspectives de

demande en berne. A Londres, le baril de
Brent de la mer du Nord pour livraison en

décembre, valait 86,20 dollars contre
89,85 dollars une semaine plus tôt. 

Sur le New York Mercantile Exchange
(Nymex), le baril de "light sweet crude"
(WTI) pour livraison en novembre chutait
à 83,27 dollars contre 85,68 dollars le ven-
dredi précédent. Les prix des matières ont
évolué dans des fourchettes de prix plutôt
étroites, le cacao encaissant des données
mitigées sur le broyage de fèves tandis que
le café et le sucre retombaient de leurs plus
hauts de la semaine précédente. 

Dans un marché où les fondamentaux
restent baissiers (à cause de la surabon-
dance d'offre), les prix du sucre se sont
quelque peu affaissés, marquant jeudi des
plus bas depuis deux semaines à Londres
(à 419,30 dollar la tonne) et à New York
(à 16,28 cents la livre).  A Londres, la
tonne de sucre blanc pour livraison en
décembre valait 426,40 dollars, contre
425,10 dollars le vendredi précédent. A
New York, la livre de sucre brut pour
livraison en mars valait 16,59 cents, con-
tre 16,63 cents sept jours auparavant.  Les
prix du café ont légèrement baissé,
atteignant des minimums depuis une
dizaine, un repli qui intervient après une
forte hausse des cours jusqu'à des plus
hauts depuis janvier 2012 à New York et
depuis sept mois à Londres —en raison
d'inquiétudes sur une nouvelle sécheresse
au Brésil, premier producteur mondial de
café.  Sur le Liffe de Londres, la tonne de

Robusta pour livraison en janvier valait
2.152 dollars vendredi, contre 2.186 dol-
lars pour le contrat de novembre le vendre-
di précédent. Sur le ICE Futures US de
New York, la livre d'arabica pour livraison
en décembre valait 213,20 cents, contre
220,80 cents sept jours auparavant. 

Les cours du cacao ont évolué en dents
de scie, encaissant des chiffres décevants
sur le broyage de fèves en Europe mais
encourageants en Amérique du Nord. 

A Londres, la tonne de cacao pour
livraison en décembre valait 2.038 livres
sterling, contre 2.029 livres sterling le
vendredi précédent. A New York, la tonne
pour livraison en décembre valait 3.119
dollars, contre 3.128 dollars sept jours
plus tôt. Les cours du blé, du maïs et du
soja ont accentué leur rebond, des précipi-
tations trop importantes dans le Midwest
américain et des conditions trop sèches en
Amérique latine retardant moissons et
ensemencement des cultures. 

Le boisseau de blé pour livraison en
décembre, le contrat le plus  actif en ce
moment, a clôturé à 5,1600 dollars contre
4,9850 dollars en fin de semaine dernière
(+3,5 %). 

Le boisseau de maïs (environ 25 kg)
pour livraison en décembre  2014, le plus
échangé actuellement sur le marché, a fini
à 3,4800 dollars contre 3,3400 dollars
vendredi dernier (+4,2 %). 

Le boisseau de soja pour livraison en

novembre, le plus coté, a terminé à
9,5175 dollars contre 9,2250 dollars
(+3,2 %). L'or a bénéficié la semaine
dernière d'une certaine faiblesse  du dollar
et d'une montée de l'aversion au risque. 

Le dollar a récemment reculé face au
yen et à l'euro après des commentaires de
la Réserve fédérale américaine (Fed) lais-
sant entendre qu'elle pourrait s'abstenir de
relever ses taux d'intérêt de façon anticipée
en raison des incertitudes quant à l'é-
conomie mondiale. Sur le London Bullion
Market, l'once d'or a terminé à 1.234,25
dollars vendredi, contre 1.219 dollars le
vendredi précédent.  L'once d'argent a clô-
turé à 17,36 dollars, contre 17,26 dollars il
y  a sept jours. 

Après un début de semaine en hausse,
les prix des métaux échangés sur le
London Metal Exchange (LME) ont
dégringolé, emportés par la chute des
marchés financiers au niveau mondial. 

Sur le LME, la tonne de cuivre pour
livraison dans trois mois s'échangeait à
6.615 dollars vendredi, contre 6.631,50
dollars le vendredi précédent, l'aluminium
valait 1.962 dollars la tonne, contre
1.923,75 dollars, le plomb valait 2.030
dollars la tonne, contre 2.059,25 dollars,
l'étain valait 19.426 dollars la tonne, con-
tre 19.961 dollars, le nickel valait 15.648
dollars la tonne, contre 16.462 dollars et le
zinc valait 2.245,75 dollars la tonne, con-
tre 2.313,75 dollars.

MARCHÉS FINANCIERS EUROPÉENS

La volatilité nourrit l'anxiété
sur les tests bancaires

L es turbulences qu'ont subies les
marchés financiers ces derniers jours
ont accru l'anxiété des investisseurs

quant aux conclusions des examens de
santé du secteur bancaire de la zone euro,
qui seront dévoilées le dimanche 26
octobre. La "revue de la qualité des actifs"
(AQR) à laquelle a procédé la Banque cen-
trale européenne (BCE) sur 130 grandes
banques et les tests de résistance menés
pour jauger leur capacité à encaisser
d'éventuelles crises à venir sont supposés
restaurer la confiance en tirant un trait sur
la crise de la zone euro.  Mais la possibil-
ité que certaines banques, même en petit

nombre, se voient ordonner de lever des
milliards d'euros de capitaux pour renforcer
leur bilan préoccupe les investisseurs, et
d'autant plus après le regain de volatilité
des marchés, qui risque de peser sur les
profits du secteur financier.  Les informa-
tions disponibles sur les résultats de
l'AQR et des tests sont très rares et aucun
consensus ne se dégage au sein des obser-
vateurs. "Quelle que soit l'issue de l'AQR
(...) le marché va rester concentré sur la
santé des banques parce qu'un bon nombre
des banques plus faibles détiennent des
quantités importantes d'obligations sou-
veraines, donc quand la volatilité grimpe

sur les marchés, ces banques souffrent",
explique Alberto Gallo, responsable de la
recherche crédit européenne chez RBS.

"Alors qu'avant, il était très facile de
lever des capitaux, même pour des banques
faibles (...) cela pourrait être plus difficile
à l'avenir", ajoute-t-il.

Les banques européennes ont levé 56,9
milliards de dollars (44,6 milliards d'euros)
sur les marchés de capitaux depuis le début
de l'année, 32% de plus que sur la période
correspondante l'an dernier, selon les don-
nées Thomson Reuters, qui recensent 41
opérations, contre 27 il y a un an.

R.  E .

LES USA VEULENT DES PROJETS
POUR PRODUIRE LE ZMAPP

CONTRE EBOLA
Des calendriers et des
budgets soumis au plus

tard le 10 novembre
Les autorités américaines ont annon-
cé avoir demandé à trois laboratoires
de biotechnologie de leur soumettre
des projets en vue de la production du
ZMapp, un traitement expérimental
contre la fièvre Ebola dont les stocks
sont épuisés après son administration
à quelques patients qui ont contracté
la maladie en Afrique de l'Ouest.
Le mandat confié à ces trois sociétés
par la Biomedical Advanced Research
and Development Authority (Barda)
prévoit que des projets détaillés,
incluant des calendriers et des budg-
ets, lui soient soumis au plus tard le
10 novembre.
Parallèlement, le groupe privé Amgen
a annoncé qu'il allait contribuer à la
mise en place de lignes de production
de ZMapp en utilisant des cellules de
mammifères, une technique plus tra-
ditionnelle que celle des plants de
tabac utilisée pour produire les pre-
mières doses du traitement.
Le ZMapp a été administré à Kent
Brantly, un médecin, et Nancy
Writebol, une missionnaire, qui ont
survécu à la fièvre Ebola après avoir
été infectés par le virus au Liberia,
mais aussi à au moins un prêtre
espagnol décédé depuis.
Il est impossible de savoir si le ZMapp
a contribué à la guérison des deux
premiers car il n'a pas été soumis à
des essais cliniques rigoureux, mais il
a été présenté comme un traitement
prometteur. Les autorités américaines
"travaillent avec des partenaires du
monde entier pour faire avancer aussi
vite que possible le développement de
multiples candidats au vaccin et au
traitement pour une évaluation clin-
ique et une utilisation future dans la
prévention ou le traitement d'Ebola", a
déclaré Robin Robinson, le directeur
de la Barda, dans un communiqué.
Une fois évaluées les propositions des
laboratoires sollicités, la Barda en
choisira un ou plusieurs pour produire
le ZMapp, qui est pour l'instant fab-
riqué à partir de plants de tabac par
Kentucky Bioprocessing, une filiale du
fabricant de cigarettes Reynolds
American. Mapp Biopharmaceutical a
annoncé dès le mois d'août avoir
épuisé ses stocks de ZMapp. Aucun
responsable du laboratoire n'était
disponible pour un commentaire ven-
dredi. R. E.
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UN COLLOQUE ORGANISÉ PAR LE HCA À ILLIZI

“Le tifinagh, une transcripton
à préserver” 

Le secrétaire général du Haut
Commissariat à l’amazighité
(HCA), Si Hachemi Assad, a
mis l’accent, samedi à Djanet
sur la nécessaire valorisation
des efforts déployés par l’Etat
pour la généralisation de
tamazight.

" L’ Etat déploie de grands
efforts pour la généralisa-
tion de la langue

amazighe à travers les établissements
scolaires, qui méritent d’être valorisés
pour la préservation et la promotion
du patrimoine culturel national", a
indiqué M. Assad à l’ouverture d’un
colloque sur le thème, organisé à l’ini-
tiative du HCA. "Le HCA est lié à
plusieurs secteurs par des conven-
tions dans ce cadre", a souligné M.
Assad avant d’appeler à une réflexion
profonde sur la transcription de la
langue amazighe avec ces graphes
originels. Placée sous le signe "Le tifi-
nagh : une transcription à préserver",
cette rencontre de deux jours qu’abrite
l’Institut national spécialisé de la for-
mation professionnelle, "s’insère dans
le cadre de la consécration de la

dimension nationale de tamazight et
la promotion de cette langue", a
soutenu le SG du HCA. Les partici-
pants ont, à cette occasion, mis l’ac-
cent sur la nécessaire promotion de la
calligraphie tifinaghe et sa préserva-
tion en tant que legs culturel et élé-
ment de l’identité nationale. Hamza
Mohamed, enseignant de tamazight à
Tamanrasset, a relevé le développe-
ment chronologique de la calligraphie
tifinagh, utilisée depuis des millé-

naires par les Touaregs de la tribu
Imouheg, qui l’ont reproduite aussi
dans les tatouages et dans les gravures
rupestres dans les régions du Tassili et
de l’Ahaggar. L’intervenant a fait état
d’études anthropologiques remontant
l’origine de tifinagh à près de 2.500
ans avant Jésus-Christ, avant de lancer
un appel à la préservation de cette
expression calligraphique.
Lounaoussi Mouloud, chercheur en
langue amazighe à Tizi-Ouzou, a, de

son côté, estimé que le choix des car-
actéristiques du caractère tifinagh "est
idéologique et n’est pas technique, vu
que des pays utilisent les caractères
latins ou arabes pour la transcrire",
avant de mettre en avant la nécessaire
promotion de cette forme d’expres-
sion et faire en sorte qu’elle puisse
être transcrite. Cherif Sinni, de l’uni-
versité Mouloud-Mammeri de Tizi-
Ouzou, a, pour sa part, suggéré la
nécessaire concertation sur le choix du
modèle graphique à adopter pour la
transcription de la langue amazighe en
Algérie. Cette rencontre académique
regroupe des chercheurs et linguistes
versés dans la langue amazighe issus
des universités d’Alger, Tamanrasset
et Tizi-Ouzou, qui se penchent sur
l’examen des composantes du tifi-
nagh, et les voies de promotion de ses
lettres. Le programme prévoit, en
marge des travaux, des sorties sur des
sites archéologiques dans la région de
Djanet, riches en signes tifinagh, en
plus de la tenue de rencontres de con-
certation avec certaines associations
locales concernées par le patrimoine
amazigh, ont indiqué les organisa-
teurs.

L'EFFET NOBEL

Modiano en tête des ventes de romans

P atrick Modiano,
couronné le 9 octobre
par le Nobel de littéra-

ture, arrive cette semaine en
tête des ventes de romans et
se glisse à la 2e place du Top
20 Ipsos/Livres Hebdo entre
Eric Zemmour et Valérie
Trierweiler. Paru le 1er octo-
bre, Le suicide français
d'Eric Zemmour (Albin
Michel) a pris lui la tête des
ventes d'essais du palmarès
Ipsos/Livres Hebdo devant
Merci pour ce moment (Les

Arènes) et celle du Top 20
tous genres confondus, pré-
cise le magazine spécialisé.
Avec un tirage initial de
60.000 exemplaires, le nou-
veau roman de Modiano
Pour que tu ne te perdes pas
dans le quartier rencontrait
déjà le succès depuis sa sortie
le 2 octobre, à la 9e place du
palmarès Ipsos Livres
Hebdo, mais le Nobel a
donné au roman un coup
d'accélérateur certain.
Gallimard a lancé aussitôt

une réimpression de 100.000
exemplaires, ornés du ban-
deau "Nobel de littérature", et
l'édition Quarto de 2013 réu-
nissant dix de ses romans a
fait l'objet d'un retirage de
160.000 exemplaires. Son
éditeur se mobilise aussi pour
remettre en avant toute son
œuvre avec plusieurs réim-
pressions de ses précédents
titres en poche. Début
novembre, un coffret Folio
rassemblera aussi Dora
Bruder, La place de l'étoile,

son premier roman en 1968,
Un pedigree et Rue des bou-
tiques obscures, prix
Goncourt 1978 et son plus
gros succès à ce jour avec
530.000 ventes cumulées et
des traductions dans 45 pays.
Ses trois livres pour enfants,
Une aventure de Choura,
Une fiancée pour Choura et
Catherine Certitude sont
aussi en cours de réimpres-
sion. L'œuvre de Patrick
Modiano est traduite dans
une quarantaine de langues et

Gallimard fait en sorte que
les titres du fonds soient de
nouveau disponibles à l'é-
tranger avant la remise du
Nobel à Stockholm le 10
décembre. Sur le podium des
meilleures ventes de romans
se retrouvent aussi Le
Royaume d'Emmnuel Carrère
(POL), à la 2e place, et "Aux
portes de l'éternité" de Ken
Follett (Laffont), à la 3e. Le
roman d'Emmanuel Carrère
est aussi 4e du Top 20, tous
genres confondus.

DOCUMENTAIRE SUR LES GORILLES EN AFRIQUE

Leonardo DiCaprio s'allie à Netflix 

L ' acteur américain, Leonardo
DiCaprio, s'est associé au
service de vidéo à la

demande Netflix pour produire un
documentaire consacré aux gorilles
d'Afrique de l'Est, une espèce men-
acée d'extinction. Leonardo
DiCaprio, qui outre ses activités à
l'écran est "messager de la paix" de
l'Onu pour la lutte contre le réchauf-
fement climatique, est l'un des pro-
ducteurs de Virunga. Selon Netflix,
le film tient "tant du journalisme
d'investigation que du

documentaire" et est réalisé par
Orlando von Einsiedel. Virunga suit
une équipe de gardes forestiers en
République démocratique du Congo
"prise au milieu des braconniers,
des milices et des intérêts
économiques dans le plus vieux
parc national d'Afrique", explique
encore Netflix. Le massif des
Virunga, aux confins du Rwanda, de
la République démocratique du
Congo et de l'Ouganda est le dernier
sanctuaire au monde des gorilles
des montagnes dont ne subsistent

qu'environ 800 individus. Le film
sortira en salles à New York et Los
Angeles ainsi que sur Netflix le 7
novembre. Selon Leonardo
DiCaprio, "Virunga propose une
fenêtre sur l'incroyable diversité
culturelle et naturelle de notre
planète, les forces qui menacent de
la détruire et ceux qui se battent
pour la protéger". Netflix, qui s'est
récemment lancé en Europe, est non
seulement devenu producteur de
séries House of Cards, par exemple
mais aussi bientôt de films.
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REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE
WILAYA DE AIN DEFLA /DAIRA DE DJENDEL/COMMUNE DE DJENDEL

NIF : 0984 441 251 233 30

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL
OUVERT N° : 05/2014

La commune de Djendel, lance un avis d'appel d’offres national ouvert pour la réalisation du projet suivant
:
-AMENAGEMENT ET ENGRAVEMENT DE LA ROUTE RELIANT LE CHEMIN COMMUNAL
ALLANT VERS AIN DEM (OUEDE CHLEF) ET FERKAT SIDI YAGOUB SUR UNE DISTANCE
DE 3.5 KM

Les entreprises intéressées par le présent avis et qualifiées dans le domaine des travaux publics, peuvent
retirer le cahier des charges auprès du bureau des marchés de la commune de Djendel, contre paiement de
mille dinars (1.000.00 DA) auprès  du régisseur de la commune, le cahier des charges doit être retiré par le
soumissionnaire ou son représentant.
La date limite de dépôt des offres est fixée à vingt  (20) jours à compter de la date de  la parution du pré-
sent avis dans les quotidiens nationaux et le BOMOP.
Les offres sont adressées au président de l’APC de Djendel sous une enveloppe fermée et anonyme et porte
la mention :

“Avis d’appel d’offres national à ne pas ouvrir”
Projet : - AMÉNAGEMENT ET ENGRAVEMENT DE LA ROUTE RELIANT LE CHEMIN
COMMUNAL ALLANT VERS AIN DEM (OUEDE CHLEF) ET LA FERKAT SIDI YAGOUB

SUR UNE DISTANCE DE 3.5 KM

Cette enveloppe doit contenir deux enveloppes distinctes fermées et cachetées, comportant chacune la men-
tion de l’avis d'appel d’offres et son objet portant la mention “offre technique et offre financière” :

*La première enveloppe ne doit contenir que la mention offre technique et se compose des pièces suivan-
tes : dûment signées et légalisées.

1-Déclaration à souscrire dûment remplie, datée, signée et paraphée par le soumissionnaire.
2-Déclaration de probité dument remplie, datée, signée et paraphée par le soumissionnaire.
En ce qui concerne les autres documents, il faut ce référer aux instructions exigées dans le cahier des char-
ges spécial pour les pièces citées au dossier de soumission

*L’autre portera la mention offre financière, composée de :
-Lettre de soumission dûment renseignée, signée et datée
-Bordereau des prix unitaires rempli, signé et daté
-Devis quantitatif et estimatif des travaux signé et daté
La date du dépôt des offres est fixée au dernier jour de l’appel d’offre de 08 heures à 14 heures.
Si cette date correspondant à une journée de repos réglementaire u fériée, la date de dépôt sera reportée au
1er jour de travail qui suit.
L’ouverture des plis techniques et financiers se fera an séance publique à 14h00 du dernier jour correspon-
dant à la date limite de dépôt des offres.
Les soumissionnaires peuvent assister à la séance d’ouverture.
Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant un délai de cent vingt (120) jours à comp-
ter de la date du dépôt des offres.

LE PRÉSIDENT DE L’APC

République Algérienne Démocratique et Populaire
Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme et de la Ville

Office de Promotion et de Gestion Immobilière
Wilaya de BATNA

DIRECTION GENERALE
DEPARTEMENT MAITRISE D’OUVRAGE
SERVICE : CONDUIT DES OPERATIONS
REF/. . . . . . . . /DMO/. . . . . . . . /DG/2014

MISE 
EN DEMEURE N°:01

L’entreprise : LOUAHABI
RACHIDA domiciliée à LOTISSEMENT EL
MOUDJAHIDINE N° :D18 CITE 800 LOGTS A
BATNA titulaire du marché n° 269/2013 du 19/06/2013
relative à la réalisation de : 30/100/1670/5140/6500
logts publics locatifs à HAMLA-BATNA (BLOC
A4+BLOC B2) Programme Quinquennal 2010-2014 est
mise en demeure de renforcer le chantier en moyens
humains et matériels et de l’approvisionner en matéri-
aux de constructions et ce dans un délai de Huit (08)
Jours à compter de la date de publication de la présente
mise en demeure.
Faute de quoi le présent marché sera résilié aux torts
exclusifs de l’entreprise.

LE DIRECTEUR GÉNÉRAL
Midi Libre n° 2309 - Dimanche 19 octobre 2014 - Anep - 151  913
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FOOTBALL, L’EQUIPE ALGÉRIENNE A' ENTAME AUJOURD’HUI UN STAGE À SIDI MOUSSA

Les joueurs veulent séduire Gourcuff
EQUIPE NATIONALE

Mandi se blesse,
Boudebouz renoue
avec la compétition
L'international algérien, Aïssa Mandi, est sorti sur
blessure lors du match de son équipe Reims,
revenue avec un nul de son déplacement à Nantes
(1-1), samedi soir pour le compte de la 10e journée
du championnat de Ligue 1 française de football,
marquée par le retour à la compétition de son
compatriote Ryad Boudebouz (SC Bastia). Après
avoir disputé l'intégralité de la double confronta-
tion de la sélection algérienne face à son homo-
logue malawite la semaine dernière (victoires 2-0
et 3-0), Mandi a été aligné, comme d'habitude,
d'entrée dans l'effectif de Reims. Il a dû néan-
moins céder sa place à son coéquipier Mohamed
Fofana après seulement 18 minutes de jeu, souf-
frant d'une blessure. En revanche, Boudebouz,
libéré par le staff technique de la sélection algéri-
enne au tout début du précédent stage des Verts,
s'est rétabli de sa blessure et a repris sa place dans
le onze de départ du SC Bastia vainqueur sur le
terrain de l'OGC Nice (1-0). Le meneur de jeu
algérien, relégué au statut de remplaçant depuis
quelques journées, a disputé pour la circonstance
l'intégralité du temps de la partie. La victoire de
son équipe, 16e avant cette journée, lui permet de
souffler un peu. 
Pour leur part, les deux autres Algériens évoluant
en Ligue 1, Ahmed Kashi et Mehdi Mostefa, ont
enchaîné chacun sa deuxième titularisation de
suite cette saison avec respectivement le FC Metz
et le FC Lorient. Kashi, pressenti pour rejoindre
pour la première fois les Verts dès le prochain
match contre l'Ethiopie le 15 novembre dans le
cadre des éliminatoires de la coupe d'Afrique des
nations (CAN-2015), a joué tout le match de son
équipe, freinée dans son élan après son nul à
domicile face à Rennes (0-0). 
Quant à Mostefa, qui espère retrouver bientôt
l'équipe nationale pour laquelle il n'a plus joué
depuis le précédent Mondial, il n'a pu éviter à sa
nouvelle équipe une énième défaite à domicile.
Cette fois, les Bretons sont tombés face à l'AS
Saint-Etienne (0-1) et voient ainsi leur situation se
compliquer davantage dans le bas du classement.

CAN-2014 DAMES 
L’Afrique du Sud

met fin au rêve algérien

La sélection algérienne dames de
football a été éliminée de la 9e édition
du Championnat d'Afrique des Nations
CAN-2014 après sa large défaite face à
son homologue sud-africaine 5-1, mi-
temps (2-0) samedi à Windhoek en
match comptant pour la troisième et
dernière journée de la phase de poules.
Les buts de la rencontre ont été inscrits
par Amanda Dlamini (36') Portia
Modise (40', 88'), Sanah Mollo (70') et
Mamelo Makhabane (82') pour
l'Afrique du Sud, tandis que la réalisa-
tion algérienne est l'oeuvre de Naima
Bouheni (90'). Avec deux défaites contre
respectivement le Cameroun (2-0) et
l'Afrique du Sud (5-1) et une victoire
face au Ghana (1-0), l'équipe algérienne
dirigée par l'entraîneur Azzedine Chih,
termine à la quatrième place avec 3
points. A la faveur de son large succès
contre l'Algérie (5-1), l'Afrique du Sud
valide son billet pour les demi-finales
grâce à une meilleure différence de buts
(+3) contre (0) pour le Ghana, qui s'est
imposé dans l'autre match face au
Cameroun (1-0). En demi-finales, le
Nigeria, leader du groupe A affrontera
l'Afrique du Sud, deuxième du groupe
B, et la Côte d'Ivoire, second du groupe
A sera opposée au Cameroun, premier
du groupe B. Les trois premiers du
tournoi représenteront le continent
africain à la Coupe du monde dames
2015 prévue en juin prochain au
Canada.

L'équipe algérienne de
football A', composée de
joueurs locaux, entamera
aujourd’hui un mini-stage, qui
s’étalera sur trois jours, sous
la houlette du sélectionneur
de l'équipe A, le Français
Christian Gourcuff.

PAR MOURAD SALHI

A
cet effet, 23 joueurs ont été
convoqués pour ce deuxième
stage au centre technique de
Sidi Moussa. Ce regroupe-
ment permettra au premier

responsable à la barre technique des Verts
de connaître les qualités des certains
éléments en prévision des prochaines
échéances comme ce fut le cas de Khoutir
Ziti supervisé lors du premier stage et
retenu par la suite pour la double con-
frontation contre le Malawi. Ce deuxième
stage sera très important surtout pour les
joueurs qui veulent séduire le coach
français. Ce regroupement s’inscrit dans le
cadre des préparatifs des joueurs locaux en
vue des qualifications au championnat
d’Afrique des nations 2016, dont la phase
finale aura lieu au Rwanda. La première
séance aura lieu ce soir au centre technique
de Sidi Moussa. L’autre séance aura lieu
demain mardi, alors que la dernière est
prévue pour mercredi. Soit le jour même
de la libération des joueurs pour rejoindre
leur club respectifs. Le technicien
français, Christian Gourcuff, qui continue
à dénicher les meilleurs joueurs pour com-
poser une équipe locale solide pour les
prochaines échéances, veut profiter le
maximum du temps pour choisir les

meilleurs éléments. Cet entraîneur, qui
s’occupera lui-même de cette sélection des
locaux, aura une lourde mission. Après
avoir supervisé pas mal de matches du
championnat, l’entraîneur français devrait
voir à l’œuvre 23 joueurs durant trois
jours, au cours desquels, trois séances
d’entraînements sont au
programme. Le technicien Christian
Gourcuff qui a déjà réussi de fort belle
manière à qualifier l’Algérie à la prochaine
édition de la Coupe d’Afrique des Nations
2015, tentera de faire du même avec
l’équipe nationale A’, qui entamera dans
les prochains jours les éliminatoires du
championnat d’Afrique des nations des
joueurs locaux. L’entraîneur français, qui
se trouve toujours en Algérie après la belle

victoire de son équipe, quatrième
de suite face au Malawi, ne veut rien
laisser au hasard durant cette période. 
« Malgré la
qualification, nous poursuivons le plus
normalement du monde notre travail. Nous
comptons rafler tout et rien ne pourra nous
arrêter avec cet état d’esprit. Les portes de
l’équipe nationale restent tout le temps
ouvertes, et les  joueurs les plus en forme
seront retenus. Je ne fais pas de différence.
Celui qui mérite une
sélection, l’aura sans aucun doute », a
indiqué dernièrement l’entraîneur Christian
Gourcuff. Une chose est sûre, le nouvel
entraîneur des Verts aura suffisamment de
temps pour voir et revoir à l’œuvre
certains joueurs. M .  S .

LIGUE 1 MOBILIS, 7E JOURNÉE 

Le CSC et l'USMH chutent, l'USM Alger piétine
L a septième journée du championnat

de Ligue 1 Mobilis de football, dis-
putée vendredi et samedi, a été

défavorable aux premiers, le CS
Constantine et l'USM El Harrach, battus
respectivement par le MO Béjaïa (2-0) et
la JS Saoura (1-0), tandis que le champion
sortant, l'USM Alger continue de manger
son pain noir après le nul concédé à domi-
cile face au MCO (1-1). Le leader, le CSC
qui restait sur une victoire contre l'USM
Alger (2-1) est revenu bredouille de son
déplacement à Béjaïa face au MOB (2-0).
Deux réalisations de Rahal (45' sp) et
Dehouche (87') ont permis aux hommes de
Abdelkader Amrani de remporter leur pre-
mière victoire de la saison à domicile qui
leur permet de monter sur le podium en
compagnie de la JS Saoura et du MCE
Eulma. En dépit de leur contreperfor-
mance, la deuxième de la saison, les
Sanafirs maintiennent leur point d'avance
sur leur dauphin direct l'USM El Harrach
qui s'est inclinée à son tour face à la JS
Saoura (1-0) sur une réalisation de Sayeh
(15'). Une victoire, qui permet à la JSS de
se hisser à la troisième place à deux points

du leader mais avec un match en moins
contre l'ES Sétif. L'autre bonne affaire de
la journée est à mettre à l'actif du MC El
Eulma qui s'est imposé contre la JS
Kabylie (3-2) grâce à un coup de chapeau
de Derardja, meilleur artilleur du
championnat avec 9 buts. 

En revanche, la JSK a essuyé sa deux-
ième défaite de suite après celle concédée
face à la JSS (1-0). Toujours sans
entraîneur en chef depuis la démission du
Belge Hugo Broos, les Canaris restent
scotchés au milieu du tableau. L'USM
Alger qui restait sur trois défaites de suite
a été accrochée sur sa pelouse par le MC
Oran (1-1). Les joueurs de Velud qui
pensaient renouer avec la victoire après le
but de Meftah (16) ont été surpris par une

égalisation de Bezzaz sur penalty (88').
Dans le bas de classement, l'USM Bel
Abbes, vainqueur in extremis du MC
Alger (2-1) a réalisé une belle opération .
Un but dans le temps additionnel du
défenseur Abdate donne de l'air à son
équipe qui quitte la zone rouge. L'ASO
Chlef, sous la conduite du nouvel
entraîneur Benchouia, a enregistré sa
première victoire de la saison en dominant
le RC Arba (2-0) grâce à deux réalisations
de Haddouche (13') et Tedjar (45 1 sp). 

Enfin, la lanterne rouge, le NA
Hussein-Dey de Aït Djoudi a remporté son
premier succès de la saison à l'occasion du
derby de la capitale contre le CR
Belouizdad grâce à un but d'Ouznadji dans
le dernier quart d'heure.

Classement Points Joués
1. CS Constantine 13 7
2. USM El Harrach 12 7
3. JS Saoura 11 6
-. MC El Eulma 11 7
--. MO Bejaia 11 7
6. JS Kabylie 10 7
--. ASM Oran 10 7
-- MC Oran 10 7
9. MC Alger 9 7
--USM Bel Abbès 9 7
11.USM Alger 8 7
12. ES Sétif 7 6
--. RC Arbaâ 7 7
--. CR Belouizdad 7 7
-- ASO Chlef 7 7
16. NA Hussein Dey 5 7

Résultats
ASM Oran - ES Sétif 1-0
NA Hussein Dey - CR Belouizdad 1-0
JS Saoura - USM El Harrach 1-0
ASO Chlef - RC Arbaâ 2-0
MO Bejaia - CS Constantine 2-0
USM Bel Abbes - MC Alger 2-1
USM Alger - MC Oran 1-1
MC El Eulma - JS Kabylie 3-2
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Référence : Emploipartner-1406
Poste : Emploi Partner recrute pour BT MATMEDCO
UN DIRECTEUR COMMERCIAL ET MARKETING
• Le Directeur commercial et marketing a une double
mission de stratégie et management.
• D’une part, il développe une stratégie relative à l’ensemble
des produits issus de l’entreprise, en élaborant des plans
marketing (analyse du marché, détermination des cibles,
choix des axes publicitaires), en adaptant constamment ses
plans par rapport à l’évolution du marché, en concevant et
mettant en place des actions promotionnelles destinées à
développer les produits et à en optimiser les ventes.
• D’autre part, il doit manager son équipe pour assurer le
développement du chiffre d'affaires, l'augmentation de la
productivité et le rendement de chacun. Au quotidien, il
forme et anime les équipes commerciales et marketing dont
il fixe les objectifs et suit les réalisations. Il coordonne les
études marketing, supervise les processus de
communication, l''administration des ventes, travaille à la
création et au lancement de nouvelles offres, se met en quête
d'éventuels clients

Missions :
• Analyse les études et les remontées d'informations du
terrain issues de la force commerciale et technique, pour
mieux cerner les tendances et les composantes du marché et
son évolution
• Evalue le positionnement de la société sur le marché,
• Suit l’amélioration de l’évolution des parts de marché,
• Définit les moyens adéquats pour développer l'offre de la
société et la réalisation des objectifs: structuration de la
force de vente, outils d'aide à la vente, administration des
ventes,
• Veille au bon dimensionnement de l'équipe commerciale et
recrute le cas échéant en collaboration avec le RH des
stagiaires pour la réalisation de missions ponctuelles et de
marketing
• Détermine les meilleurs arguments et les meilleurs
supports à utiliser tenant compte de l'environnement et du
marché puis propose à la DG une stratégie de
communication adaptée
• Participe à l'élaboration et valide les outils d’aide à la
vente (argumentaire, outils promotionnels…)
• Définit les modalités d’assistance et conseil pertinents aux
clients
• Coiffe et valide l’élaboration des kits de communication,
• Participe à la réalisation des publications (bulletins,
plaquettes….)
• Veille à la diffusion des supports d’information,
• Prend en charge l'organisation d'événements visant à
promouvoir l'offre de la société : salons, séminaire... 
• Manage et supervise les processus de ventes, de
lancement et de communication des produits
• Suit l’avancée des produits concurrents et met en œuvre
des approches marketing et commerciales adaptées et
innovantes
• Suit et valide l’analyse de la concurrence et la traduit en
outils opérationnels
• Conçoit et met en place des actions promotionnelles
destinées à développer la commercialisation du produit et à
en optimiser les ventes
• Suit les campagnes publicitaires et promotionnelles,
• Propose la nature et les volumes des produits à lancer,
maintenir ou abandonner

• Pilote et met en œuvre la politique commerciale
• Participe et coiffe le lancement de nouveaux produits ou
services
• Identifie les cibles commerciales pertinentes pour la force
commerciale et définit des objectifs individuels et/ou
collectifs de développement du chiffre d'affaires
• Forme, encadre, motive son équipe et contrôle la
performance de chacun afin d’augmenter sa productivité et
développer ses compétences
• Dirige et anime la force commerciale : accompagnement
des commerciaux sur le terrain, conseils réguliers sur
l'approche commerciale…
• Fixe la politique tarifaire à appliquer à chaque client tenant
compte des marges tolérées
• Définit les conditions de vente selon la solvabilité du
client
• Elabore les stratégies de ventes offensives
• Assure la mise en œuvre des techniques de ventes
• Met en place un réseau de distribution
• Supervise les réseaux de vente et les circuits de distribution
• Assure le suivi des transactions commerciales et gère le
chiffre d'affaire
• Développe et suit les grands comptes
• Mène les négociations délicates et/ou avec les clients
stratégiques
• Suit les résultats commerciaux individuels et collectifs, et
valide l'atteinte des objectifs
• Organise et coiffe les revues de cohésion et de remise à
niveau pour tous les commerciaux, avec présentation des
nouvelles gammes de produits, élaboration de concepts de
vente innovants
• Participe à la formation et à l'intégration des nouveaux
collaborateurs
• Assure l'interface avec les autres Directions, notamment
celles travaillant sur le budget (approvisionnement,
finance, RH…) et veille à tout moment au respect des
procédures
• Assure la tenue et la régularité de travail du ses
collaborateurs 
• Etablit une analyse des opérations des ventes opérées et
l’évaluation des résultats par rapport aux objectifs assignés
à la direction 
• Assure le reporting auprès de la direction générale aussi
bien sur les évolutions du chiffre d'affaires que sur la
rentabilité de ses collaborateurs 

Profil :
• Ingénieur commerciel / licencié en sciences commerciales
ingénieur en commerce extérieur/ médecin / pharmacien /
biologiste
• 10 ans d'experience
• Sens de communication 
• Capacité de négociation et de persuasion 
• Force de persuasion 
• Rigueur, adaptabilité et mobilité 
• Compétences managériales 
• Sens de l’analyse 
• Raisonnement inductif et déductif 
• Doté d’esprit positif et créatif 
• Focalisé sur les résultats 
• grande résistance à la pression 
• Capacité de détecter et de gérer les problèmes 
• Maîtrise du français et de l’outil informatique
• Discrétion élevée et intégrité morale

Avantages :
• LAPTOP MOBILE / FORMATIONS QUALIFIANTES
& SEMINAIRES / DEPLACEMENTS A L’ETRANGER

Lieu de travail principal :
• Kouba

Référence : emploipartner- 1411
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN CADRE LOGISTIQUE

Missions :
• Gérer le traitement logistique de la commande, assurer le
suivi du transport en sachant réagir rapidement face aux
aléas 
• Suivi des commandes au départ de l'usine ou depuis des
prestataires logistiques externes/fournisseurs
• Coordonner le suivi de la préparation avec différents
services.
• Relation avec les transitaires pour planifier, réserver et
organiser les transports
•  Etablissement des documents liés au mode de transport
• Préparation de la documentation d'accompagnement de la
marchandise
• Communication au client des détails de l'expédition +
documents d'accompagnement
• Transmission des dossiers pour dédouanement au
transitaire et en assurer le suivi 
• Rapprochement fin de mois avec la comptabilité
• Tenue à jour des documents de gestion logistique
• Gérer les réclamations clients.

Profil :
• Bac +04 ans de formation ou déclarant en douane.
• 03 à 04 ans d’expérience dans le domaine logistique ou
transit.

Lieu de travail principal :
• Alger

Référence : emploipartner-1408
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN RESPONSABLE HSE

Missions :
• Prise en charge des exigences légales et réglementaires en
matière de SIE.
• Coordination, suivi et reporting inter agences de la fonction SIE
• Supervision, contrôle et compte rendu sur les activités de
surveillance et de gardiennage des sites de la société
• Montage et mise en forme du processus HSE
• Management et Pilotage du Processus de HSE.
• Mise en place du plan HSE. Pilotage de la veille réglementaire
HSE et garantie de son application.
• Conception et confection d’indicateurs HSE et tableaux de bord
• Gestion et suivi des tableaux de bord HSE.
• Vulgarisation, Formation et sensibilisation autour du
processus HSE

Profil :
• Ingénieur en HSE /Ingénieur contrôle qualité et
normalisation/Hygiène et sécurité industrielle
• Formation supérieure en hygiène, sécurité et

environnement.
• Expérience minimale 02 ans
• Expérience sur un poste similaire souhaitée
• Dynamique
• disponible

• Lieu de travail :
Alger

Référence : emploipartner- 1409
Poste : Emploi Partner recrute pour FILTRANS SPA
UN DIRECTEUR DE LDIRECTEUR DE L’ADMINISTRA’ADMINISTRATIONTION
GÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANTGÉNÉRALE (CADRE DIRIGEANT).

Missions :
• Rattaché au président directeur général, vous encadrez
l'équipe de la direction de l'administration générale,
missions sont les suivantes:
• Assister le président Directeur Général dans la mise en
œuvre des décisions de gestion, de coordination et de
développement des activités relevant de son domaine de
compétence ;
• Manager la direction, concevoir, proposer et mettre en
œuvre les orientations stratégiques de ses différents
services.
• Veiller au respect des règles juridiques de fonctionnement
de l'administration et contribuer à l'amélioration des
procédures internes de l’entreprise.
• Garantir la qualité juridique des actes de la société,
participer à la rédaction de dossiers et d'actes administratifs
transversaux en lien avec les services.
• Assurer une veille juridique, apporter un conseil aux
services, alerter sur les risques juridiques et de contentieux
dans l’entreprise.
• Superviser les procédures contentieuses, mesurer les
enjeux et proposer des orientations.
• Supervise et contrôle la gestion des agences.
• Garantir l'organisation et le suivi des différents services et
superviser le pré-contrôle de légalité des actes.
• Supervise et contrôle la Gestion du patrimoine de
l’entreprise.
• Assurer le bon fonctionnement de la gestion des moyens
généra

Compétences :
• Niveau universitaire exigé et âgé de 45 ans au maximum
• Vous avez également des connaissances approfondies en
législation et droit du travail
• Vous connaissez le fonctionnement et les procédures
administratives
• Expérience d’au moins 5 ans dans un poste similaire
• Bonnes capacités de rédaction (français et arabe), l’anglais
serait un plus
• Maitrise parfaite de l’outil informatique
• Autonome, réactif et doté de fortes aptitudes
rédactionnelles et relationnelles
•  vous faites également preuve de qualités d'analyse, de
synthèse et avez le sens du service public
•  Bon manager, disponible et à l'écoute de vos agents, vous
savez piloter une équipe pluridisciplinaire.

Lieu de travail :
Alger

Comment répondre à nos annonces
Si l’une de nos offres d’emploi retient votre attention, faites-nous connaître vos motivations en nous adressant un C.-V avec photo

+ lettre de motivation en précisant votre réel intérêt pour ce poste, par mail, en vous rendant sur notre site :
www.emploipartner.com

Tel : 021 680 296/021 687 086
Fax : 021 298 595

OOffffrreess dd''eemmppllooiissOffres d'emplois



ccuisine uisine 
C’est plus fort que
vous : bien après le
dîner ou juste avant de
dormir, vous dévalisez
le frigo.
Quelles en sont les
raisons ? Quelles  sont
les solutions ?

Vous vous êtes
privée toute 
la journée

A force de faire attention à
votre ligne, vous freinez sans
cesse vos envies. Le pro-
blème, c’est que ces envies
non satisfaites vous mettent
dans un état de frustration ali-
mentaire constante. Du coup,
le soir, vous craquez sur tout
ce qui vous tombe sous la
main tout en culpabilisant.
Et le lendemain, vous faites
encore plus attention. Un vrai
cercle vicieux !

La solution 
Ecoutez vos envies. Si le

matin, vous salivez devant un
pain au chocolat, n’hésitez
pas !

Vous aurez toute la jour-
née pour dépenser les calories
absorbées.

Et craquer sur un dessert
au déjeuner vous évitera sûre-
ment de vous empiffrer le
soir !

Vous ne pouvez 
pas vous en passer

Tous les soirs, avant de
vous coucher, vous croquez
trois carrés de chocolat.

La solution:
Tant que cela ne vire pas à

la boulimie, ne dérogez pas à
cette règle. En remplaçant le
chocolat par une pomme,
vous risquez de vous frustrer
et d’engloutir une tablette le
jour suivant.

Vous êtes trop 
stressée

Une dure journée de tra-
vail ou un rendez-vous
important le lendemain vous
colle des tensions. Résultat :
grignoter dans la soirée vous
donne du courage pour y faire
face.

La solution 
Scindez votre dîner en

deux. Faites une longue
pause entre l’entrée et le plat
principal. Plus tard dans la

soirée, dégustez tranquille-
ment votre dessert.

Vous vous sentez
déprimée

Manger entre les repas
vous permet d’oublier vos
soucis. Mais ce comporte-
ment alimentaire excessif
peut entraîner une prise de
poids qui deviendra un souci
de plus !

La solution 
Avec l’aide d’un psycholo-

gue, essayez de comprendre
les raisons de ce comporte-
ment.

La tenue d’un carnet ali-
mentaire (voir ci-dessous)
peut aussi vous aider.

Notez tout dans un
carnet

Inscrivez-y le lieu, l’heure
et votre état d’esprit au
moment du grignotage. De
même, indiquez ce que vous
avez mangé, en quelle quan-
tité et le résultat (regret, bien-
être...). Si vous n’avez pas
craqué malgré l’envie, inscri-
vez pourquoi. Votre attention
a peut-être été détournée par
un coup de fil, vous vous
êtes endormie... Après 15
jours, en relisant votre carnet,
vous décrypterez mieux les
raisons qui vous poussent à
grignoter le soir.  

Piments au vinaigre  

Ingrédients
1kg de petits piments verts. 
1/2 litre d’eau.
350 g de sel.
1 l de vinaigre 
Préparation
Commencer par faire bouillir l’eau et le sel,
ensuite ajouter le vinaigre, et dès ébullition,
verser le tout bouillant sur les piments.
Laisser macérer une nuit entière. Le lende-
main, les mettre en pots. Fermer hermétique-
ment. 
A Noter
Cette conserve se consomme après trois

jours. Les cornichons se préparent de la même
façon.

Purée de tomates

Ingrédients
1kg de tomates
de l’eau
Prendre de belles tomates bien rouges et sai-
nes. Les émincer puis les passer à la mouli-
nette. 
Faire attention aux déchets, si ceux-ci sont
importants, et passer une seconde fois la purée
de tomate dans un tamis pour éliminer les
graines. 
Ensuite, mettre à cuire dans une bassine sans
cesser de tourner pendant 10 minutes. 
Remplir des bouteilles à large goulot et les
envelopper dans du vieux linge puis les dépo-
ser debout dans une grande marmite. Verser
dans celle-ci de l’eau à environ 3 cm au des-
sous du goulot de vos bouteilles. Stériliser
doucement à couvert pendant une heure. 
A Noter
Les tomates peuvent être pilées doucement ou
passées à la moulinette. 
Pour des bouteilles d’un litre, il faut laisser
complètement refroidir puis les retirer et, bien
sûr, n’oublier pas de fermer hermétiquement
pour éviter de mauvaises surprises. 

Variante
Tomates Séchées (tomatiche amyebssa) 
Prendre de belles tomates bien rouges et saines
et les couper dans le sens de la largeur sans
toutefois les séparer. Les disposer ouvertes sur
des planches en les alignant les unes à côté des
autres. Puis les saupoudrer largement de sel.
Les exposer au soleil mais ne pas oublier ne
les rentrer chaque soir pour éviter qu’elles
prennent l’humidité. Recommencer jusqu’à ce
qu’elles soit complètement sèches et puis les
enduire d’huile sur chaque face. Les placer bien
serrées les unes sur les autres par rangées dans
un grand bocal en verre épais ou dans un vase
en terre vernie. 
Fermer le bocal hermétiquement.

Lorsque vous achetez
votre café en grains, préfé-
rez celui à grains mats, car
plus le grain est foncé et
brillant, plus il aura
d’amertume.

Si vous faites un café
filtre, humectez d’abord le
filtre d’eau froide avant
d’y mettre la mouture. Si
par mégarde vous faites
bouillir votre café, vous
pouvez essayer de le “sau-
ver” en y versant immé-
diatement un peu d’eau
froide et en attendant quel-
ques minutes avant de le
servir.

Pour conserver le café
au chaud, un pichet iso-
terme convient parfaite-
ment. On trouve aussi sur
le marché des tasses iso-
termes en inox qui possè-
dent les mêmes avantages.

Votre cafetière et vos tas-
ses peuvent différer de
votre service de table puis-
que vous servez le café
une fois le repas terminé.
Ne jetez pas le marc de
café. Utilisez-le comme
engrais au jardin.

Bon à savoir

Le café

SSSS AAAA NNNN TTTT ÉÉÉÉ   EEEE TTTT BBBB EEEE AAAA UUUU TTTT ÉÉÉÉ

Colorant alimentaire
On a l’habitude d’utiliser
du curry ou du safran pour
ajouter une petite touche
de gaieté à nos plats. Un
colorant bien plus écono-
mique se trouve peut-être
dans votre jardin : la fleur
du souci. Cette plante,
réputée pour donner des

cheveux blancs aux jardiniers les plus consciencieux,
pourrait bien avoir les faveurs des gastronomes. Elles
peut être utilisée pour colorer et parfumer les soupes, le
riz, etc. Quant aux feuilles, il suffit de les hacher menues
pour donner un petit goût inattendu à votre salade. 

Cuisson des
petit pois 
Pour rendre les petits
pois plus savoureux, il
suffit d’avoir du sucre
sous la main : faites les
cuire en les assaison-
nant avec autant de sucre
que de sel, vous obtien-
drez un plat savoureux.

Anchois
Pour dessaler les anchois
sans en altérer la saveur,
rincez-les à l’eau froide.
Ensuite, laissez-les trem-
per pendant quelques minu-
tes, dans du lait cru ou
dans du vinaigre de vin,
puis épongez-les avec du
papier absorbant.

O .  A .  A .

Astuces 

Pourquoi grignotez-vous le soir ?
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L’encyclopédie

Les premiers astronautes sur Mars
pourraient mourir au bout de 68 jours

D E S  I N V E N T I O N S

Alors que la future mission de
colonisation, Mars One, a
reçu plus de 200.000
candidatures, des voix
s'élèvent quant à la
dangerosité du projet. Une
équipe du Massachusetts
Institute of Technology (MIT)
craint ainsi que l'agriculture
ne provoque des incendies et
finisse par priver les colons de
nourriture. 

L a possibilité de voyager jusqu'à la
planète Mars et d'y vivre en a fait
rêver plus d'un et pourtant, le pro-

jet pourrait conduire à une mort cer-
taine. C'est du moins ce qu'affirme une
équipe de doctorants du Massachusetts
Institute of Technology (MIT) qui s'est
penchée sur la faisabilité du projet Mars
One de colonisation de la planète rouge,
prévu pour 2025. Lancé par son co-fon-
dateur et P.-DG, le Néerlandais Bas
Lansdorp, Mars One prévoit d’envoyer
des petits groupes de colons sur Mars et
les y faire rester, après un voyage de
sept mois vers la planète. Si 200.000
personnes ont déjà postulé et que le pro-
gramme devrait être financé par une
émission de télé-réalité d’un nouveau
genre, ces plans suscitent quelques
inquiétudes que les chercheurs du MIT
viennent de confirmer. Leurs travaux
ont été publiés à l’occasion du 65e con-
grès international d’astronautique de
Toronto, au Canada et réalisés à partir
des données scientifiques disponibles
sur ce projet. Or, ceux-ci concluent que

les premiers colons en partance pour
Mars s’exposent à de graves dangers et
à la famine si les technologies
disponibles ne sont pas améliorées d’ici
là.

Des plantes qui 
produisent trop d'oxygène

Un tel voyage demande une autosuffi-
sance et une indépendance absolue en
termes de nourriture, énergie, oxygène…
Mais les technologies actuellement
disponibles ne les permettraient pas.
D’après l’équipe du MIT, c’est l’agricul-
ture qui risque de poser le plus de
problèmes. Les colonies martiennes
prévoient des cultures en intérieur.
Problème : la production d’oxygène par
les plantes dans un environnement fermé
pourrait accroître les risques d’in-
cendies. Un tel accident leur couperait
alors toute source de nourriture. Il
faudrait donc des appareils capables de
séparer l’excès d’oxygène sans enlever
d’azote, nécessaire pour garder une pres-
sion constante dans les parties habitées.
Ces machines existent mais n’ont

encore jamais été testées dans des condi-
tions proches de celles de Mars. Or, cer-
tains imprévus ont déjà compliqué
d’autres missions spatiales. Par exem-
ple, le recycleur d’urine de la Station
spatiale internationale (ISS) a connu une
panne et ne fonctionne plus qu’à 70 %
de ses capacités. L’apesanteur provoque
en effet une baisse de la densité osseuse
et le calcium surnuméraire est évacué
par les urines. Il a ensuite formé des
dépôts dans les filtres et endommagé la
machine.

Une mort probable 
au bout de 68 jours ?

A une telle distance et sans moyen de
rentrer, un défaut des systèmes d’oxygé-
nation et d’eau potable serait fatal aux
colons martiens. Sans parler du manque
de nourriture qui conduirait à une famine
certaine. La mort du premier pionnier
"arrivera approximativement au bout de
68 jours de mission", estiment les
chercheurs dans leur rapport de 35 pages.
Outre ces difficultés, les scientifiques du
MIT évoquent le problème de transport

des pièces détachées vers Mars. Une fois
installés, les colons dépendront de plus
en plus de ces pièces. Or, les envoyer
vers la planète rouge va représenter un
coût exorbitant, "dans le scénario le plus
optimiste", quelque 4,5 milliards de dol-
lars. Une somme qui ne cessera d'aug-
menter avec l'envoi d'autres équipages,
explique le rapport repris par l'AFP.
"De futurs travaux devront intégrer
d'autres analyses, sur les systèmes de
communication et d'alimentation
notamment, pour obtenir une estima-
tion plus réaliste du coût de la mission",
conclut le document. Données incom-
plètes ? Autant de critiques que le P.-DG
de Mars One, Bas Lansdorp, a rejetées.
Dans un entretien accordé à Popular
Science, il a affirmé que les données
utilisées par les scientifiques étaient
incomplètes. Selon lui, les technologies
qui seront utilisées pour la colonisation
de Mars sont quasiment prêtes. "Si le
filtrage d'oxygène n'a encore jamais été
réalisé dans l'espace, je démens que la
technologie n'est pas du tout prête à aller
sur Mars", a-t-il indiqué. "J’ai parlé à des
experts confirmés auprès d’entreprises
comme Lockheed Martin, ils m’ont dit
que ces technologies fonctionnent", a-t-
il affirmé. "Cela a été testé sur terre et
leur fonctionnement est très bien com-
pris. Nous ne pensons pas avoir trouvé
la meilleure solution, mais nous avons
quand même une bonne solution".
Néanmoins, il a reconnu que l’achem-
inement en urgence de pièces de rechange
va poser problème. "Ils ont raison, le
plus grand défi de Mars One est de garder
tout en état de marche", a-t-il conclu
repris par l'AFP.

U ne vidéo réalisée par un groupe de plongeurs
spécialisés dans la photographie dévoile une
baleine à bosse en train de dormir la tête en

bas. Si observer un mammifère terrestre en train de
dormir est assez courant, il est en revanche beau-
coup plus difficile d’étudier ce comportement
auprès de leurs cousins aquatiques. Aussi il est tout
à fait légitime de se demander à quoi ressemble le
sommeil d’un cétacé. Pour satisfaire cette curiosité,
un groupe de photographes spécialisés dans les
images sous-marines, a réalisé une vidéo exception-
nelle. On peut y voir une baleine à bosse en train de
somnoler la tête en bas ! La séquence, mise en ligne
le 10 octobre est la synthèse d’une rencontre qui
aura duré environ 20 minutes. Durant tout ce temps,

les plongeurs ont pu observer et immortaliser le
mammifère marin endormi. Bien que l’animal
immobile semble complètement assoupi, son som-
meil n’est pas profond. En effet, contrairement aux
êtres humains, pour qui la respiration est automa-
tique, les baleines à bosse respirent de manière con-
sciente. Cela signifie qu'elles doivent se rappeler de
le faire même lorsqu’elles dorment puisque le mam-
mifère marin ne peut rester sous l’eau qu’environ 20
à 30 minutes au maximum. Si il ne le fait, il peut
manquer d'air et suffoquer en plein océan.

Une partie de cerveau à la fois 
Comme les dauphins, les baleines ne dorment donc
pas complètement. Plus précisément, elles ne met-

tent au repos que la moitié de leur cerveau de
manière à être suffisamment alertes pour respirer,
tout en prolongeant leur sommeil. Cette vigilance
partielle leur permet également de réagir, malgré
leur sommeil, en cas de danger immédiat dans leur
environnement. 
Quant à leur position sous l’eau durant ce temps de
récupération, celle-ci peut varier. Le site Scientific
American rapporte en effet deux tendances types
chez ces baleines et les dauphins : celle de dormir
verticalement, comme illustré dans la vidéo, ou
horizontalement en nageant lentement près d'un
autre animal. Certaines s'assoupissent alors proches
de la surface tandis que d'autres préfèrent les
profondeurs.  

Zéro
Inventeurs : Les Arabes                   Date : -2000 avant  J.-C.

Comment les baleines dorment-elles sous l'eau ?

Le chiffre zéro a été utilisé, pour la 1re fois, par les Arabes au cours du deuxième
millénaire avant J.-C., avant d’être réinventé par les Mayas puis par les Indiens.
Ce sont les Arabes qui l'intégreront à leur système de numération. Rapidement
indispensable en mathématiques, il prendra même une dimension mystique...
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À Nazareth, Jésus adulte façonne une traverse de
croix. Judas, mandaté par les Zélotes pour le sup-
primer comme collaborateur, découvre un homme
apeuré, sans conviction. Il se contente de lui faire
la morale, l'incitant à travailler à la libération de
son peuple. Jésus prend la route. Celle-ci le
conduit au Baptiste qui lui révèle sa mission : «Tu
es le Christ, annoncé par les prophètes.» Partagé
entre la peur et l'appel ambigu, il se rend au
désert, pêcheur devant son Dieu. Le sergent viscé-
ral, le lion orgueilleux et le feu destructeur vain-
cus le libère de l'angoisse. Disciples et amis se
multiplient... Il croise Marie-Madeleine, femme
adultère

20h50

BUNKER

Quatre candidats âgés de 18 à 35 ans vont vivre une
aventure unique : affronter leurs peurs dans un endroit
inquiétant et hanté, le Bunker. Leur mission : trouver le
plan secret du lieu ! Confrontés à d'étranges phénomè-
nes dignes des plus grands films d'horreur, deux filles et
deux garçons participent à de terrifiantes expériences :
déterrer un cercueil, visiter un angoissant asile ou des
tunnels obscurs, rencontrer la mystérieuse Dame
Blanche, etc. Une seule chose est certaine : ils ne res-
sortiront pas les mêmes du Bunker ! Ce parcours a pour
but de tester et de comprendre les mécanismes de la
peur

20h45

EXTANT BESOIN D'UNE
MÈRE

À mesure qu'elle s'approche de son enfant,
Mol ly, accompagnée d'un homme d'Hideki
Yasumoto, est submergée par les souvenirs du
bébé qu'elle a perdu après son accident avec
Marcus. Alan Sparks présente sa fille ressusci-
tée à son ex-épouse et veille à nourrir l'entité
pour maintenir les visions de sa petite Katie

20h50

NE FAMILLE FORMIDABLE
JACQUES ET SON DOUBLE

Julien innocenté, le calme est revenu au village.
Mais peu de temps après, une nouvelle tuile
s'abat sur les Beaumont : Jacques et Catherine
sont victimes d'une usurpation d'identité.
Comptes bancaires vidés, permis de conduire
invalidé, maison saisie... la famille est complète-
ment ruinée et l'enquête des gendarmes semble
piétiner, sans aucune possibilité pour les
Beaumont de récupérer l'argent volé. Démunis,
ils tentent de faire front contre l'adversité, en
attendant des jours meilleurs et en se demandant
pourquoi le sort s'acharne sur eux

20h50

WINSTON CHURCHILL, UN
GÉANT DANS LE SIÈCLE

Lors de cette 21e édition, les nombreux artistes
nommés interpréteront les grands succès du
répertoire classique, accompagnés de l'orchestre
national de France - qui fête cette année ses 80
ans -, dirigé par Daniele Gatti. Parmi ces 25 pres-
tations, il y aura notamment celle de Karol Beffa,
compositeur de l'année 2013, qui jouera au piano,
avec l'orchestre, une oeuvre spécialement compo-
sée pour cette soirée. À ne pas manquer égale-
ment, les prestations de la soprano Diana Damrau
et du contre-ténor Franco Fagioli, ou encore le
numéro virtuose du génial duo comique
Igudesman & Joo, au violon et au piano

20h45

CASTLE LE BON, LA BRUTE
ET LE BÉBÉ

Un homme ensanglanté entre en titubant dans une
église où est célébrée une messe. L'homme a le
temps de tendre les bras pour remettre un nou-
veau-né au prêtre, avant de mourir des suites de
ses blessures, provoquées par plusieurs balles,
juste au pied de l'autel... À son arrivée sur les
lieux, Castle propose de prendre soin du bébé.
Après quelques observations, les deux enquêteurs
constatent qu'il n'y a aucun lien de parenté entre
l'enfant et l'homme qui est mort. Ce qui va rendre
assez difficiles les recherches pour retrouver les
parents de ce nourrisson. Pendant ce temps, chez
les Castle, on prépare Thanksgiving

20h45

HOMELAND FIN DE CONVA-
LESCENCE

Saul a été dépêché au Liban dans un climat de tensions
et d'émeutes contre l'Iran. Il entre en contact avec un
agent dormant inconnu de la CIA qui ne veut parler
qu'à son ancien contact, Carrie Matheson. Mais celle-
ci a quitté ses anciennes fonctions pour devenir profes-
seur d'anglais pour immigrants. Elle vit désormais chez
sa soeur où elle suit un traitement contre ses troubles.
Pendant ce temps, Brody apprend que le vice-Président
compte le citer parmi ses colistiers lors de la campagne
présidentielle

22h30

LES 101 DALMATIENS  

Roger et Anita vivent à Londres et fréquentent,
sans se connaître, les mêmes rues et les mêmes
jardins publics. Roger travaille comme concep-
teur de jeux vidéos que son éditeur fait tester par
Herbet, un gamin surdoué à l'instinct très sûr.
Bien que ses essais aient été jugés peu
concluants par l'impitoyable Herbert, Roger ne
se décourage pas... Anita, quant à elle, travaille
comme styliste dans la maison de couture dirigée
d'une poigne de fer par la flamboyante Cruella
d'Enfer, qui collectionne les fourrures exoti-
ques... Roger possède un dalmatien, Pongo, et
Anita une chienne de la même race, Perdy. En
courant après Perdita, Pongo provoque la ren-
contre de Roger et Anita

20h45

22



23MIDI LIBRE

N° 2310 | Lundi 20 octobre 2014 MIDI-STARS

des crampons
au cinema !

Pas évident de se recycler
lorsque l'on a été un

joueur de foot et qu'on
doit raccrocher les

crampons. 
Alors que David Beckham
fait dans le mannequinat,
Éric Cantona a choisi le

cinéma.

Éric Cantona

Georgia 

May Jagger
Nouveau visage

du parfum Angel

Georgia May
Jagger à 22 ans

fait partie des top
models les plus

en vues du
moment. C’est le

nouveau visage
du cultissime par-

fum Angel de
Thierry Mugler.

Jenifer
maman radieuse et
engagée à Ajaccio !
Jenifer s'est affichée heureuse et radieuse. 
2 mois après la naissance de son fils, elle a
tenu à honorer un rendez-vous très important
pour elle : la 8e édition de "La Marie-Do" de
lutte contre le cancer. 
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Horaires des prières pour Alger
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LA FAF RÉPOND À HANNACHI

“Ce ne sont que des mensonges 
et des contre-vérités”

PAR MOURAD SALHI

A près les déclarations du
président de la JS Kabylie, Moh-
Chérif Hannachi, faites notam-
ment en Egypte, à l’occasion du

match-gala contre le Zamalek, la
Fédération algérienne de football, à sa tête
le président Mohamed Raouraoua, a
répondu sévèrement.
« Le président de la JSK s’est consacré à
travers les médias et notamment… égyp-
tiens à déverser des mensonges énormes et
des contre-vérités, dont il est seul, dans le
milieu du football, à en avoir le secret »,
lit-on dans le communiqué de la FAF.
L’instance nationale explique que 
« Hannachi confond entre son rôle de
président d’un club de football et celui d’un
homme politique ». « Hannachi a oublié
qu’il n’a pas de mandat politique pour
représenter la Kabylie et encore moins de
compétences pour évoquer son Histoire et
ses héros que toute l’Algérie connaît.(...)
Cet homme devait observer l’obligation
de réserve à laquelle il est tenu, et se con-
sacrer, conformément aux statuts et règle-
ments, exclusivement à son rôle de prési-
dent de club, ce grand club prestigieux, la
JSK, qui est le bien de la région mais aussi
de toute la nation » , peut-on lire sur le
communiqué de la fédération. Revenant sur
l’affaire Ebossé, l’instance nationale con-
firme que la JS Kabylie est responsable de
tout ce qui s’est passé. « Le président de la
JSK ignore volontairement les règlements
qui consacrent la responsabilité du club
dans l’organisation des matches tel que
précisé dans l’article 62, points 6 et 7 du
règlement de football professionnel qui
stipule : « Le club qui reçoit est chargé de
la police du terrain ; il est responsable du

désordre et du dysfonctionnement qui pour-
raient résulter avant, pendant et après un
match, du fait de l'attitude du public, des
joueurs et des dirigeants ainsi que de l'in-
suffisance de l'organisation. Néanmoins,
le club visiteur ou le club jouant sur terrain
neutre est responsable lorsqu’il s’avère que
ses joueurs, dirigeants et supporters sont
les auteurs des désordres et du dysfonction-
nement. Tout manquement est sanctionné
par les dispositions prévues par le code
disciplinaire. Le club organisateur du
match est tenu de prendre toutes les dispo-
sitions utiles afin de faire respecter l’ordre
et la discipline de ses supporteurs »,
explique le même communiqué et
d’ajouter : « Hannachi avait déclaré que
Ebossé est décédé de crise cardiaque, au
moment où le procureur de la République
confirmait officiellement les causes du
décès du joueur » . L’auteur du communiqué
explique que « la FAF a dû payer le trans-
fert de la dépouille, et les billets d’avions

de toute la délégation qui s’est rendue au
Cameroun » Concernant les sanctions de
la Confédération africaine de football, la
FAF confirme que la CAF responsabilise
également les clubs pour l’organisation de
leurs compétitions. « Le même président
a adressé à la CAF sous couvert de la FAF
(cette fois) un recours contre la décision
d’interdire de participation, le club, de
compétitions africaines pour deux (2) ans
ignorant encore une fois que les décisions
du comité exécutif sont sans appel auprès
de la CAF et qu’on ne se plaint pas d’une
Confédération à la Fifa » . Pour les sub-
ventions, la Faf confirme lui avoir con-
senti le 18 août 2013 un prêt de dix
millions de dinars (un milliard de cen-
times) par chèque numéro 2930170, puis
le 27 mai 2014 encore un autre prêt de dix
millions de dinars (un milliard de cen-
times) « viré directement au compte ban-
caire de la JSK », et pourtant, ajoute-t-il, 
« le club dispose annuellement de
ressources financières très appréciables. À
l’image des 14 milliards d’Ooredoo, 3 mil-
liards de la Coupe d’Algérie, 3 milliards de
droits TV et 2,5 milliards de subventions
du ministère des Sports. Ce qui donne 22,5
milliards sans compter les autres montants
émanant d’autres sponsors ». La FAF se
demande comment  « avec un tel budget un
bon gestionnaire ne pourrait-il pas payer
ses dettes et assurer le meilleur fonction-
nement à un club de football en Algérie ? »
le président de la JS Kabylie, Moh-Chérif
Hannachi, devait se présenter hier devant
la commission de discipline pour répondre
de tous ses actes, jugés
inacceptables, par la Fédération
algérienne de football. 
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CONTREBANDE EN ARABIE SAOUDITE 
Une demi-tonne d'ivoire saisie 

Les autorités saoudiennes ont annoncé avoir saisi une demi-tonne d'ivoire de
contrebande qui transitait dans le royaume depuis l'Afrique en direction de l'Asie,
a rapporté samedi l'agence officielle  saoudienne Spa. Des agents des douanes de
l'aéroport international de Ryad ont intercepté le chargement appartenant à un
passager en transit, a-t-elle précisé. 
"L'ivoire, 588 pièces de différentes tailles et formes pesant 490 kg, a été découvert
dans les malles d'un passager d'un vol venant d'un pays d'Afrique et à destination
de l'Extrême-Orient", a ajouté l'agence sans donner d'autres détails. Le trafic
d'ivoire est interdit depuis 1989 par la Convention sur le commerce international
des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction (Cites).

TEMPÊTE DE NEIGE AU NÉPAL 
Le bilan s’alourdit à 39 morts 

Le bilan de la tempête de neige qui s'est abattue cette semaine sur le Népal s'est
alourdi avec la découverte, samedi, de neuf autres corps dans la région de
Mustang, portant à 39 morts le bilan provisoire des victimes de ces intempéries,
ont annoncé les autorités locales. 
Dans la journée, les services de secours sont parvenus à sauver une soixantaine
de personnes dans cette région très fréquentée par les randonneurs et les touris-
tes étrangers.  Au total, 371 personnes ont été récupérées par les sauveteurs, alors
que des dizaines d'autres sont toujours portées disparues. 
Douze hélicoptères et des unités de l'armée sont engagées dans les secours. 

INDE, CYCLONE HUDHUD
Une cinquantaine de morts déplorés
Au moins 50 personnes ont été tuées lors du passage, la semaine dernière, du

cyclone Hudhud au sud et à l'est de l'Inde, ont annoncé, hier, les autorités locales.
Selon les autorités de l'Etat de l'Andhra Pradesh, l'un des Etats touchés de plein
fouet par le cyclone, au moins 50 personnes ont été tuées et d'importants dégâts
ont été constatés. Ce chiffre a été confirmé par les services de secours et l'armée,
qui tentent de secourir les personnes encore bloquées.
Les autorités indiennes mènent actuellement de larges opérations visant à rétablir
le courant, réparer les routes endommagées et loger près de 150.000 personnes
ayant dû évacuer leurs maisons.

FIÈVRE HÉMORRAGIQUE EBOLA 

Fidel Castro va collaborer 
avec les Etats-Unis  

EL TARF

Deux femmes tuées
à l’arme blanche 

à Berrihane...
Les corps sans vie de deux femmes, tuées à
l'arme blanche, ont été découverts, samedi à
Righia, dans la commune de Berrihane à El
Tarf, a-t-on appris auprès des services de la
Protection civile.
Les corps des victimes, âgées de 23 et de 58
ans, découverts vers 10h, ont été acheminés
vers la morgue de l’hôpital d’El Tarf pour les
besoins de l'autopsie, a-t-on indiqué. Une
enquête a été ouverte pour identifier et arrê-
ter le ou (les) auteur(s) de ce crime. 

...un mort dans 
un accident de voiture 

Le chauffeur d’un véhicule léger, surpris au
sortir d’un virage par la présence d’une vache
au beau milieu de la route, a perdu le contrôle
de sa voiture qui a dérapé, le tuant sur le
coup, sur le chemin de wilaya reliant la com-
mune du Lac des oiseaux à la localité de
Sebaa, selon la Protection civile. Le corps de
la victime, âgée de 23 ans, a été déposé à la
morgue de l’hôpital d'El Kala. 

SKIKDA, LUTTE CONTRE LE BANDITISME 

Arrestation 
d’un suspect 

Un individu, spécialisé dans les agressions à
l’arme blanche, au point de semer la terreur
dans plusieurs quartiers de la ville de Skikda,
a été arrêté, samedi, par les éléments de la
Police judiciaire.
Le malfaiteur, âgé de 43 ans, a été arrêté, non
sans résistance, à la suite d’une souricière
tendue par les policiers, ont indiqué les servi-
ces de la sûreté de wilaya.

L e président cubain, Fidel Castro, a
envoyé 165 professionnels de santé
en Afrique afin de lutter contre
l'épidémie Ebola. Fidel Castro se

lance dans la lutte contre la fièvre hémor-
ragique qui a fait plus de 4 000 morts en
Afrique de l'Ouest. Dans un article publié
dans les médias cubains, le leader cubain a
proposé samedi aux Etats-Unis de colla-
borer dans la lutte contre le virus, afin
d'éviter une épidémie sur le continent.
"Nous collaborerons avec plaisir avec le
personnel américain dans cette tâche" a
écrit Fidel Castro, âgé de 88 ans et retiré
du pouvoir depuis 2006, dans un article
intitulé: "L'heure du devoir". "Nous com-
prenons tous qu'en accomplissant cette
tâche avec le plus haut niveau de prépara-
tion et d'efficacité, cela permettra de pro-
téger notre peuple et les peuples frères des
Caraïbes et d'Amérique Latine, d'éviter une
épidémie (du virus Ebola) qui s'est intro-

duite regrettablement aux Etats-Unis, et
pourrait s'étendre", a-t-il ajouté. En dépit
de ses difficultés économiques et de ses
maigres moyens, Cuba s'est projeté à l'a-
vant-garde de la lutte contre le virus Ebola
en envoyant le 1er octobre 165 profession-
nels de santé en Afrique auxquels viendront
s'ajouter des renforts les jours prochains.

ACCIDENT DE LA CIRCULATION À TISSEMSSILT
9 personnes blessées 

Neuf  personnes ont été blessées dans un accident de la circulation survenu
samedi sur un tronçon de la RN 6, reliant les communes de Sidi Abed et Tissemsilt,
a-t-on appris auprès de la Protection civile. L'accident s'est produit lorqu'un véhi-
cule léger et un camion sont entrés en collision, faisant neuf blessés dont l'âge
varie entre 2 et 56 ans, qui ont été évacués vers l'hôpital de Tissemsilt, l'état des
blessés est heureusement sans gravité.


